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ées actuelles. — La comédie des mots (MS F. La- 
LLÉE, discours de rentrée des Facultés catholiques de 
| Lyon) : 968. 
S Si les idées mènent le nrabt Des raisons d'en 


douter, — Une 


- Cependant, Fi matérialisme de la vie dis une conséquence du 
l rialisme doctrinal, esl encore une he de la puissance des idées. 


le P« ie TR à »: Procuste. La politique dass actuelle 
> des rois ès chrétiens et de Richelieu et Mazarin. Les fonc- 


1 rte »; le ministre regrette seulement qu'ils en usent, et 
harge M. le préfet de le leur dire. La vie publique est une scène : 
) ce de l'illusion dramatique et prestige des mots. L'enseignement 


rsaire et travaille à ramener la, loyauté dans la vie publique: 966. 


A rinde de demain, - — Officiers de complément. 
claircissements donnés au Sénat sur la loi du 
janvier 1925 (Séance du 26. 12. 24) : 975. 


+ Discours du général Hirschauer, rapporteur. — L'orga- 
on du commandement est solidaire de l'état social de la nation. 
“volontariat d’un an, insuffisant pour former des cadres de réserve. 
Æ; ecroissement des effectifs exige une organisation parallèle des offi- 
de complément (des périodes d'instruction en nombre fixé seront : 
essaires pour franchir les grades; elles devront développer la 
nee technique et les qualités morales). 11 faut donner aux officiers 
És ‘un statut en rapport ayec l'importance de leur tâche (assi- 
ati des officiers de réserve et d’active pour les grades et les 
ons). Une nouveauté du projet : les assimilés spéciaux. Le 
udra voter le projet sans modifications : 975, 


ours du général Nellet, min. Guerre. — L'armée nou- 

t surtout faite de réserves, qu’il importe d’encadrer solidement. 

tages el améliorations possibles du présent projet de loi: 983. 

o Intervention du général Taufflieb. — Les officiers de réserve 

ont quatre fois plus nombreux que ceux de l’active. Pour encadrer les 
ctifs de guerre, il en faudra dix fois plus. L’actuel projet de loi 
e au-dessous de ces prévisions : 985. 
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L'école neutre, — Les manuels de M. Bouillot ! 

(L. Danzac, Documentation Catholique) : 4005. 
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citent. — À propos du procès intenté par M. Francis Jammes. 
à M. Bouillot: exposé de M. René 0e PLannor (Echo de Paris) : 
Comment M. Bouillot, auteur de nombreux manuels scolaires, falsifie : 
les textes de littérature française. Le tripatouillago des textes de * 
M. francis Jammes. M. Bouillot, ennemi personnel de Dieu. « Un 


à la pensée françaises? — L'opinion de M. J. ErnesT-CnARLes (Nou- 
Un admirateur intempérant (texte saboté; pensée 
saccagée). —1Le jugement de la 3° Chambre (Vie Catholique) : 4005. 

Ils posent à nouveau le problème de la neutralité scolaire. — Impos 
sibilité pratique de l'école neutre (Réponse populaire du Sud-Est). — 
La neutralité scolaire est irréalisable (Pasteur Louis LaArow, Temps) # 
Est-elle possible? peut-on s'en rapprocher? le problème religieux 
dans l'histoire; la géographie; la littérature; conséquences de cet 
enseignement tronqué : 4012. i 

Ils sont en usage dans les écoles libres. — Une lettre de Ms Louis 
Prunez à la Vie Catholique: « Soyons moins bêtes qu'eux. » « L'estam- * 
pille de l'Etat, garantie unique de la science et de la largeur d'esprit. » 
Le cas Bouillot, représentatif d’autres cas. Raïsons de cet état de choses. 
Même état d’esprit dans l’enseignement supérieur. Il y a quelque chose 
à faire : 018, 

Les manuels scolaires et V’épiscopat (Sem. rel. Bourges, Périquewn, 
Pamiers, Oran) : 1023. 


Notes complémentaires, — M. Gustave Simon, exécuteur tes- 
tamentaire de Victor Hugo et les suppressions de M. Bouillot; la mort 
chrétienne de Georges Hugo (Liberté; Rome) : 1006. — Reproductions 
indiscrètes et fautives (Mercure de France) : 4008. — Le « grattage » 
d’un vers de La Fontaine (Action Française; Généon CnAsrAND, Evan- 
gile et Liberté) : 1009. — La seconde partie du jugement de la’ 
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LA COMÉDIE DES MOTS 


LL — Si les idées mènent le monde? 
7 Des raisons d'en douter. 


- L'usage s'est établi chez nous que le rapport du 
recteur dévie toujours vers le domaine des idées . 
générales. Aù lieu de retracer ie mouvement inté- 
rieur de notre œuvre, il envisage le mouvement 
des idées autour d'elle, l'atmosphère qui l'enve- . 
 loppe, si je puis dire, ct qui, on le comprend, est. 
+ une condition si importante de sa vie. 
. Je crois bien que Mgr Dadolle fut pour beaucoup 
dans cette orientation. Vous rappelez-vous les bons 
” moments que nous avons passés à l'entendre, dans 
des jours pareils à celui-ci, et à le voir — car il y 
‘allait de toute sa personne — développer ces thèmes 
où la puissance de son esprit et la vigueur de son 
_élocution faisaient merveille : que ce sont les idées 
qui mènent le monde ; que notre œuvre dans sa 


‘un ministère de la vérité... Avec quelle belle ardeur 
d 


oi contagieuse en l'avenir de l'intelligence 1 


Je vous avoue que je me suis quelquefois demandé 


semblent vouloir infliger à la foi dans « les idées 
qui mènent le monde » ; devant l’éclipse de leur 
maîtrise et l’interrègne confus où tant d’instincts 
troubles semblent bien les maîtres de la scène. . 


je vous signalerai ensuite un curieux indice où se 
vèle néanmoins la puissance que les idées gardent 


pour mener le monde, 


Fa, 


ei 


Une sorte de discrédit des idées mêmes. 
Donc je ne veux pas dire seulement que nos idées, 


_ mêmes. « La vérité », « la justice », cela paraît une 


peur de vous choquer en le disant, vous qui fré- 
… missez encore de l'élan dont ces grandes choses ont 
__ soulevé notre peuple, il y a si peu de temps. Je ne 
: -l'oublie pas, certes : ce fut une éclosion splendide 
_ d'idéalisme, et &i 
mêmes, et les douleurs dont elle a déchiré les entrailles 
de la terre de France, nous ne pouvions songer qu’à 
sa beauté. Maïs justement, ce qui m'étonne — 
mais je me trompe peut-être ? — c'est de voir 
pâlir cette splendeur, comme une végétation que 


yeux de qui l’héroïsme prend aujourd’hui figure 
d’illusion. On'est en. garde contre l'enthousiasme. 


sente l'obsession ailée des théories qui sollicitent 


l'entrée de l'esprit comme l'entreprise de nous faire 


ingurgiter de force des idées. 


(x) Discours de rentrée des Facultés catholiques de 


Lyon, le 19 novembre 1924. — Sous-titres de l'auteur, 


‘de la décadence de Rome était-il hanté 


ce mot et ce geste de scepticisme : « Qu'est-ce 


| livres des philosophes où dans les propos d’homr 


modestie est grande néanmoins, parce qu'elle est | 


e prosélytisme il s’exaltait sur ces pensées ! Quelle | 


“ce qu'il dirait aujourd’hui devant le spectacke du : 
_ monde qu'il «a laissé, et le démenti que les. faits : 


Laïssezmoi d'abord analyser mon impression, et | 


_1à nous catholiques, sont, vivement combattues ; mais | 
j'ai l'impression d’une sorte de discrédit des idées | 


formule solennelle et qui manque de simplicité. J'ai ; 


belle que, parmi nos larmes 


l’arrière-saison aurait touchée, et une parure que la 
terre s'apprêterait à dépouiller. Il y a des gens aux | 


Et l’on a inventé une expression vulgaire qui pré- | 


. 1 qu'il apporte ? C'est un type d’homm 


occupations réalistes le procurater 
à quan: 
devant Celui qui se donnait pour la vérité, il e 


De quelles 


la vérité » ? Je ne sais. Mais vous diriez que 
trône où il siégeait la contagion de cette lassitu 
ait gagné les bancs «où la foule s’assied. Le relat 
visme, c’est-à-dire cêtte défiance de la valeur absolue 
des idées, qui était jusque-là Cantonné dans 1 


sait à ce dédain superbe, le relativisme semble s’êt 
infiltré, par une mystérieuse influence, dans l’espr 
public. TO 

Le relativisme dans les mœurs; 
_ De ce relativisme vulgarisé nous avons un & 
dans l'instabilité sociale où nous vivons. On ne 
bâtit plus pour les siècles ces demeures aux mu 
solides où les générations successives alignaient 1 
portraits des ancêtres, mais des maisons légère 
auxquelles nous ne demandons que de durer autant 
que nous ; car d'aller plus loin et de prévoir, 
l'avenir, ce serait vouloir donner une consistacc. 
aux nuages qui passent. Nous rêvons, comme sur 
les neiges d'antan, devant le mot de Bossuet sur «es 
chênes majestueux qui donneront de l'ombre à nos 
arrière-neveux. Gelui qui plante un arbre sur ses. 
terres se demande à qui il donnera de l'ombre ; mais, 
il est presque sûr que ce me sera pas à ses arrière- 
neveux ; car une pareille stabilité nous semble être. 
d'un autre temps. Et c’est pour cela d'ailleurs 
l'on ne plante plus d'arbres, et que la terre 
dépouille. , LOT 


fatigués de ‘spéculation ‘et dont Îla satiété se pl 


È dans la législation; 
La législation est l’ennemie de la continuité ; 
versatilité, ses expédients, mous donnent une insé- 
cürité de guetteurs attentifs au bond qu'elle peut 

faire au détour du chemin pour les dévaliser, 
nous obligent, dans notre pays, à une allure de no-* 
mades qui portent avec eux leur fortune et craignent. 


+ 


iété, on la voit appliquée à à 
nouer tout ce qui dans la trame sociale est un nœud. 
et un point d'arrêt. Et c'est ainsi que le tissu 
défait et s'en va, à la manière d'un vêtement usé. 
3 0 


dans l'éducation nationale; À 


L'éducation nationale a allégé son programme 
toute idée d'absolu, pour concentrer l'attention de 
l'enfant sur le calcul et le maniement de de ms 
avec laquelle il acquerra l’aisance de la vie, M 
la portée d'une pareille conception quand 
s'étend à toute la jeunesse Pad pays, C’est-à 
quand elle saisit dans son influence tout ce qui 
l'avenir. Le silence obstiné sur des réalités spiri 
tuelles n'est-il pas Je moyen le plus Sûr de les relé- 
guer, dans la pensée de l'enfant, au rang des à 
en l'air, et de préparer l'individualiste ‘po 
tout se réduit au fnoment présent et aux-jo 


En 


* 


mt récemment que des maîtres de 
populaire réunis en congrès avaient pro- 
posé la suppression de l’enseignement de l'Histoire, 
beaucoup de lecteurs ont cru à une plaisanterie, Il 
- n’y a pourtant là qu’une suite naturelle d'une cer- 
_ taine conception de la vie et de l'éducation, suite 

attendue comme l'éclosion d'une pomme sur un 


‘Car notre histoire de France est une splendeur 
“pour vous ; et, par exemple, cet élan des Croisades ; 
_ ce soulèvement d’une foule par une parole d'éternité ; 
_ ce sacrifice enthousiaste des habitudes, de la maison, 
de l’horizon familier ; ce départ confus, sur les 
routes de France, de guerriers, de femmes, d’en- 
fants qui &en vont chercher les traces, baiser les 
pas, libérer le tombeau de Celui qu’ils aiment ; eette 
… réalisation innombrable de l’admirable mot de l’Irni- 
lation sur l’amour qui n’allègue jamais d'impossi- 

_ bilité, parce qu'il se sent capable de tout, il vous 
semble que tout cela, c’est une magnificence humaine 
dont il faut réjouir les yeux des enfants qui s'ouvrent 
, -sur le monde. C’est que vous mesurez la grandeur 
de l’homme aux ascensions de son âme. Mais envi- | 
_ sagez tout cela du point de vue du confort de la vie, 

ne voyez-vous päs que c’est une extravagance, une 
aberration, une ébriété sur laquelle il ne reste qu'à 
jeter un voile ? 


par leurs proportions d’épopée et plus encore par 
__ leur vertu ; je veux dire par la profondeur qu’elles 
_ permettent de sonder de l’abnégation de l'individu 
-. devant les causes qui le dépassent. Mais, si ces 
_ causes sont une illusion, et l'individu la seule réalité ; 
» si le stigmate que Tacite mettait sur ceux qui pré- 
- fèrent la vie aux raisons de vivre est devenu une 
) marque d'honneur, alors, il ne reste de ces épo-, 
- pées gucrrières que du sang et un charnier. 
« Quelle différence y a-t-il entre un charnier et les 
cimetières glorieux de nos batailles d’hier ? La 
…_ différence qu'y met notre âme enthousiaste, tout 
| ce qui flotte, au-dessus de leur tombe, de gloire, de 
pense sublime, de sacrifice, de rédemption ; tout 
ce qu’il y a d’immortel et de divin dans leur mort. 
Mais pour des hommes qui auraient exorcisé ces 
pensées éternelles, ce qui dominerait tout, ce serait 
Fhorrible douleur qui monterait de ce champ de 
mort, la colère et la révolte contre le massacre inu- 
+ tile, l'accident tragique, la catastrophe humaine, 
dont il faudrait bannir à jamais le souvenir. 
_ Si l'humanité dans sa marche a été victime 
d’un mirage vain et malfaisant, tout le passé est 
_une erreur dont elle ne peut avoir que de l’humilia- 
; ne tion. \ s R 
EC : le commence aujourd’hui seulement son voyage 
dans la lumière. Le meilleur serait done de sup- 
_ primer l'Histoire ; mais, si on la conserve provisoire: 
* ment, par habitude, il faut, ainsi que ces gens le 
… demandaient, la concevoir autrement. : 
& La philosophie de l'Histoire nouvelle sera de suivre 
: les “poussées, les défaites et les triomphes de l'in- 


KE 


stinet de jouissance qui agite l'humanité et l’oriente 
… | vers l'unique pôle du bien-être. C'est un renverse- 
“ ment des valeurs qui modifiera complètement sa 
physionomie. Les vallées seront comblées, et les 
_ montagnes seront abaissées. Les guerres apparaîtront 
._ comme des maladies endémiques, de la famille de la 
peste noire. La découverte de la « roulette » era le 
| grand titre de Pascal à la reconnaissance de l’huma- 


dans Paris, où la machine arithmétique, lui | 
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| de cés espaces infinis ». 


| époque s’il ne reste pas un échantillon de ses : 


. découverte d'une étoïle », comment ne 


Faculté des sciences se plaindre de l'abandon 


_il ajoutait, dans un jeu ‘de mots dont nous n’aur S 


. Nos épopées guerrières vous font vibrer de fierté | 


‘la vie sociale semble bien fait pour nous do 


mité, et les voitures de place qu'il mit en circula- |. 


Quelqu'un a dit qu'on ne connaît pas bien : 


et cela parut paradoxal. La vérité est qu'on 
naîtra désormais d’une époque tout ce qui mé 
de l'être par ses robes, ses menus ‘et son mob 

Après l'Histoire bataille, l'Histoire pot-au-feu. Vatc 
qui se donna de l'épée au travers du corps 
que la marée n’arrivait pas, en mettant le 
d'honneur à la cuisine fut peut-être la tête, la mieu: 
faite de tout le siècle de Louis XIV. Et or 
Brillat-Savarin écrit que « la découverte d'un 
fait plus pour le bonheur de l'humanité que 
as" 7310-00 
es tem 


cliner devant l'évidence de cette béatitude . 
nouveaux ? 
J’ai entendu plusieurs fois M. 


le doyen ‘de 


mathématiques pures pour les sciences appliquée 
l’industrie. 11 est de l’avis d’Aristote que la vr 
science est. désintéressée. Mais c’est son tort aux 
yeux du monde, qui s'inspire moins de la philoso- 
phie d’Aristote que de telle du bon Ovide : « C’e 
l'or, disait le poète, qui donne l'influence, et le 
crédit, et tout. Nous voilà revenus à l’âge d'or. » Et 


pas de peine à comprendre la bonhomie mälicieus 
In pretio pretium nunc est; aujourd’hui Fon 
trouve plus d'intérêt que dans les intérêts. 

Vraiment on le dirait parfois, et le spectacle 


des doutes sur la 


puissance des idées qui mèneraier 
le monde. 


IL. — Cependant, le matérialisme de la vie, | 


-estencore une preuve de la puissance desidées. 


Et cependant, si ce matérialisme de la vie était 
une conséquence d’un matérialisme doctrinal sem 
dans les esprits, il serait donc encore une preuve de 
la puissance des idées, des idées fausses. Or je l'ai. 
indiqué, et. il serait facile de le montrer : il y a un. 
parallélisme rigoureux entre la faillite des mœurs e 
l'appauvrissement de. la foi qui donne un fon- 
dement. au devoir ; entre la décadence de la vie elle- 
même dans notre peuple et le progrès des dottrines 
qui abolissent les raisons de vivre et qui enlèvent à . 
la vie son prix en lui enlevant son, sens et sa 
portée éternelle. Et l’on peut dire que jamais l’on 
n’a mieux senti que devant la désorganisation sociale | 
dont nous avons le douloureux spectacle comment la 
perversion de l’esprit amène celle du cœur, et la puis- 
sance terrible de Verreur, c'est-à-dire encore des 
idées. | 

Mais je laïsse ce point de vue ; et je m'arrête à 
un indice curieux de la puissance des idées, que je. 
trouve dans un fait bien digne de votre attention. 


x 
Un curieux indice du crédit de nos idées : 
la comédie des mots. Se 

N'est-il pas remarquable que la lutte qui est menée u 
contre nos idées l’est derrière les formules les plus :… 
respectueuses de ces idées, c'est-à-dire sous le cou-- 
vert de leur nom, et en profitant de leur crédit ? 
C'est une guerre camouflée comme celle où nous 
avons vü nos ennemis revêtir l’uniforme de nos 
soldats pour leur porter des coups. qe 
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Sentiment chevaleresque des pouvoirs publics A 2 


à l'égard de la religion. $ 
Ainsi, au milieu de la lutte acharnée contre la 
religion, ce serait un curieux recueil à faire que 
_ celui des hommages officiels que la religion a reçus. 
_ On ne se reconnaît même pas le droit de la vouloir 
. connaître et regarder en face, de peur sans doute 
‘de l’effaroucher. On baisse les yeux devant elle pour 
ménager sa délicatesse, dans un geste recueilli qui 
- qui est une sorte d'hommage religieux. Que si d’aven- 
ture on la rencontre sur sa route, on ne peut avoir 
pour elle qu'un sentiment chevaleresque de pro- 
‘ection (1). ; Re PE, 
Et, au fait, c’est vrai, la religion en soi a inspiré 
out un lyrisme politique. Ge n'est qu'à partir du 
moment ‘où elle apparaît dans un homme qu’elle 
attire les coups. 
_Avouez que vous n’avez jamais vu le sentiment 
religieux pris à partie au détour d’une rue ; vous 
. avez vu seulement sur le dos de certains hommes 
une fiche anthropométrique où leurs gestes reli- 
gieux. étaient relatés comme des tares qui les dési- 
‘gnaient à l'attention de la police. 
… Or, le malheur est que ce qui importe, c’est la 
religion dans les hommes ; car la religion en soi est 
comme l’homme en général : personne ne l’a jamais 


rencontrée. ÿ 

Nous avons lu récemment dans la chronique de la 
cour d'assises les propos d’un accusé qui avait tiré 
deux coups de revolver dans la tête d’un de ses 
* \adversaires politiques. Il expliquait, à l’audience, 
” que sa victime avait toutes ses sympathies, et que 
jamais l'intention de lui faire du mal n'avait effleuré 
son esprit. Il avait tiré sur l'idée, uniquement, et 
il se trouvait, contre sa volonté, qu'il avait tué 
l’homme. On lui accorda les circonstances 
- atténuantes ; car au fond il n’était coupable que de 
”  maladresse, et de n'avoir pas connu le lien étroit 
! qu'il y a entre la pensée et l’être pensant. Il ima- 
ginait sans doute que l’idée est sur le cerveau comme 
. là pomme sur la tête du fils de Guillaume Tell. 
- Fatale méprise, qui explique aussi comment la reli- 
gion est invitée à s'asseoir librement au foyer de 
France, tandis que les religieux sont exilés. 


# 


Les religieux n’ont pas été exilés. 
Exilés, que dites-vous ? Apprenez que « personne 
me Îles a exilés » (2). 
… Mais quoi, avions-nous la berlue quand nous les 
_ avons vus fuir à toutes les frontières ; car tous les 
. pays, leur furent hospitaliers, sauf le leur. Et les 
peuples voisins qui leur firent bon accueil, en disant 
qu'il n’y aurait jamais chez eux «.trop de braves 
gens » (3), auraient-ils pris des nuages descendus des 
montagnes pour des hommes ? Mais au moment de 
Ja, guerre ne furent-ils pas rappelés par la patrie 
en péril pour combattre, où pour soigner les blessés ? 
sans doute, ils sont partis, mais c’étaient des 
exilés par persuasion. Personne ne leur a dit de 
partir. — Comment ? Mais il me semble avoir vu 
la troupe autour des couvents et des écoles ? — Cer- 
tainement ; mais vous n’avez pas vu la troupe enca- 
drer et accompagner à la frontière des convois de 
bannis. Simplement, on leur interdisait la profession 


(Gt) « Les convictions personnelles, tant qu'elles ne 
. portent pas atteinte à la loi, nous avons l'obligation de les 
ignorer ; nous ne pouvons les connaître, le Cas échéant, 
que pour les protéger. » (Déclaration ministérielle, 17 juin 
1994: cf. D. C., t. 12, col. 22-28.) 
(2) J. O., Sénat, 16 décembre rg2r. 
(5) Parole attribuée à Léopold Il, roi des Belges. 
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avec laquel 


‘Tion morale des gens qui ont trouvé cette noble for- 


KES a : Ô . Les 
Le agnaient le e; on. 
leur part du bien de communauté qui asst 
existence en cas d'invalidité ou de viei a 
exigeait qu'ils rompent leurs vœux, et avouent que 
l'idéal d’abnégation qui avait fait tressaillir leur 
jeunesse devait s’humilier devant. la haute concep- 


on 1 


mule qu’il n’est légitime de s'associer que pour -des 
objets qui soni « dans le commerce » ; tout sim- 
plement. — C'est très simple, en effet ; à condition : 
de vivre sans manger, et sans la fierté de citoyens | 
libres, ils pouvaient parfaitement rester en France. : 
Cela ne s’appelle pas exiler les gens, évidemment. 
Remarquez d’ailleurs que la Convention non plus 
n’a pas envoyé les religieux à la guillotine ; elle 
leur.a seulement demandé de renoncer à leurs vœux, 
et à leur Dieu, et d'en donner une bonne preuve 
par quelque vilenie, en hommage à ce que la doc- 
trine d'Etat de l'époque appelait la Raison, et que 
leur conscience nommait dépravation. Elle ne les a 
pas envoyés à la guillotine ; en ce sens, ils y sont 
allés, eux aussi, volontairement. O ironie des mots 1 
Et Marc-Aurèle non plus n'a jamais demandé à 
notre petite sainte Blandine de lui rendre compte | 
du sentiment religieux qui pouvait être dans l’intime È 
de sa conscience ; il lui a demandé de conformer ses … 
gestes à la loi, pas davantage. Et ce n'est pas . 
autre chose qui la fit déchiqueter comme une bête 
de boucherie. On trouvera peut-être que ce rappro- 
chement est excessif ; car il y a bien de la différence. 
Oui, il y a la différence des temps et des mœurs ; 
mais C’est tout. Le philosophe couronné allait au 
bout de son’ pouvoir contre les idées qu'il abhor- 
rait ; ceux d'aujourd'hui aussi vont au bout de leur 
pouvoir. La torture de ce temps se servait d’autres 
outils ; mais il ne faut pas dire que la torture soit. 
abolie ; elle déchire aujourd’hui ce qu'elle peut, des | 
consciences, des âmes, On ne risque plus d’avoir les 
ongles arrachés pour un motif de religion ; on 
risque seulement d’avoir l'oreille fendue ; mais. 
c'est un accident plus tragique-souvent qu’on ne 
pourrait croire. | F 


ARS 


Un beau mythe 
des « droits de l'État » et de l’ « unité nationale »: Procuste, 
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Je pense à ce Procuste, dont le nom nous a élé 
conservé par l'antiquité, non pas certes parce qu’il fut - 
cruel — il y en eut tant d’autres, hélas ! qui le. 
furent, — mais sans doute parce qu'il est le mythe 
de quelque sentiment primitif de l'humanité, d’une 
de ces tendances profondes qui réapparaissent sans 
fin et s’essayent toujours aux mêmes gestes. Comme 
Eros aux yeux bandés représente les aveuglements 
indéfinis de l’amour, ainsi ce Titan, à peine dégagé 
du chaos cosmogonique, est une personnification de - 
l'instinct de l’homme de se prendre pour là mesure 
des choses, et de n'admettre pas qu’on soit taillé 
sur un autre patron. > ZEN 

Vous connaissez le procédé du personnage my- 
thique : il faisait couper les pieds aux gens qu'il 
trouvait trop longs, pour les raccourcir ; et faisait 
élirer ceux qui étaient trop courts, pour les grandir. 
Mon Dieu, il demandait simplement. que l'on se con- 
forme aux mésures d’Etat. Je ne sais comment il 
l’appelait en sa langue, mais permettez-moi de dire. 
en la nôtre, il avait son Bureau des longitudes, lui 
aussi, avec un mètre étalon qui y était déposé et . 
servait de base au système en vigueur. Il eut une - 
conception, comment dirais-je, ‘trop. tranchante, 
mais ferme, des droits de l'Etat. Il m'intéresse par 
cette qualité si rare : le naturel. C’est lui, à ma con: 
-naissance, qui a pris par le biais le plus sim 
grave problème de la réforme de l’h: 
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v exigences de l'unité 
C'était un précurseur ; il eut, comme 
d’initiateurs, le tort de venir trop tôt. 
derne dont la tête chargée des malédic- 
; ues nous apparaît aujourd’hui touchée 
la ointe blanche d’une lueur.d'’aurore. 
Je isante, oui ; mais je ne me le permettrais 
n’y avait au fond de ce rapprochement 
arre une réalité. Car j'ai souvent pensé à la 
éhenne, au raccourcissement qu'impose l'étroitesse 
du matérialisme à un esprit qui a découvert, sui- 
 l’admirable expression de saint Paul, « la lar- 
eur, Ja longueur, la hauteur et la profondeur » de 
Ja foi chrétienne ; un homme qui a compris le sens 
. symbolique de la matière ; qu’elle n’est que l'écorce 
Sous laquelle se fait l’œuvre de Dieu, comme dans : 
l'hiver brumeux s’élabore la splendeur du prin- 
temps ; que notre dignité est dans la pensée, mais 
une pensée qui s’élargira en vision divine ; demander 
“à cet homme de mentir à sa foi dans sa vie publique, 
 d’emprisonner sa parole et ses gestes dans le rôle 
humiliant d’un scepticisme feint, de livrer son enfant 
. à une éducation sans horizon, au risque de rétrécir som 
_ âme et de l’avilir ; et cela parce que le matérialisme 
… est la philosophie de quelques hommes au pouvoir, 
* dites-moi si ce n’est pas aussi une mutilation ?- 
._  Appliquez cette règle au passé ; supposez la puis- 
_ sance entre les mains d'hommes qui n'aient admis 
4 la légitimité de l'association que pour des objets 
_ qui sont « dans le commerce », comme dit la loi 
_ française (1), voyez ce qu'ils auraient fait de l'His- 
_ toire. Vincent de Paul n'aurait pas donné l'essor à . 
ce qui devait être, sur la surface du monde, l'immense 
4 famille des Sœurs de charité ; songez à ce vol effa- 
=. rouché d'ailes blanches qui abandonneraient notre 
_ histoire. Nous n’aurions pas sainte Thérèse ; le Can- 
_ tique du Soleil, ou, ce qui est plus beau encore, la 
- vie même du poverello d’Assise ; ni l’Imitation ; ni 
- ces poèmes d’amour divin ignorés parce qu'ils restent 
_ enfermés dans le cœur et ne se révèlent que par 
= Ja jalouse intimité du cloître, ou par la tendresse des | 
- mains qui charment et parfois des lèvres qui baisent 
- les plaies du lépreux, ou par la passion souveraine 
_ qui prend à nos foyers nos frères et nos sœurs ct 
les emporte, comme dans les serres de l'aigle, jusque 
sous .le tropique, à la poursuite des âmes ; enfin 
_ toutes ces sublimes ascensions qui sont la noblesse 
_ de l’humanité et font croire à sa parenté divine. 
N'est-ce pas aussi l’attaquer dans sa substance que 
de muitiler ses ailes, et croyez-vous que j’aie cu si 
grand tort d'évoquer à ca propos le souvenir d'un 


brigandage ? ; | 

- C’est donc ne rien dire, que de répondre aux 
- consciences qui se plaignent d’être lésées, en allé- 
É guant Ja souveraineté de l'Etat ; car il ne fut jamais 


+ (x) Cette expression ne se trouve pas dans la loi fran- 
 çaïise. Elle a cependant failli y figurer : dans son projet 
» de loi déposé à la rentrée des Chambres en novembre 1899, 
_ Waldeck-Rousseau voulait, par l'art. 2, déclarer « nulle 
_ et de nul effet », notamment, « toute association [:.] 
- emporlant renonciation aux droits qui ne sont pas dans 
» je commerce ». Cette périphrase, dans la pensée de son 
auteur, visait les Congrégations religieuses, groupements 
qui étaient la principale raison d’être du projet, mais dont 
le nom n'était pas écrit une seule fois soit dans le dispo- 
itif soit même dans l'exposé des motifs (cf. Questions | 
ctuelles, t. 51, pp. 174-182) : échantillon remarquable de 
da « comédie des mots » | L'hypocrisie fut jugée excessive, 
ême par le Parlement anticlérical, et le texte définitif — 
loi du 1. 7. ox (cf. Q. 4., t. 59, PP- 297-802) — con- 
la plus importante partie de ses dispositions aux 
ngrégalions religieuses »4 (Note de la D. C.) 
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de persécution, même 
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autorisée des droits de l'Utat. Le point 


- La politique religieuse actuelle est celle des rois très chrétiens : 


. 


La 


t de sav ve 
s'arrêtent 


conscie 


impérieuse et fière qui s’épanouit librement dans 
vie familiale et dans la vie publique. Il est 

vrai que tout cela, on ne nous le dispute pa 
théorie ; on nous accorde les mots : on ne contest 
que les faits. Et nous voilà devant cette duplici 
qui existe entre les discours qui continuent de 
mettre sous le couvert de nos idées et la réalité c 
les combat. : Are. 


et de Richelieu et Mazarin. , 


Mais ce qui est piquant au regard de l’observ. 
teur, c’est, quand une fois les paroles aïlées se son 
dégagées du lien des faits, comme une‘ montgo 
fière dont les amarres sont rompues, les caprices ct 
les virevoltes dont elle sont capables. Revendiqu 
les droits de l'Etat, c’est suivre la politique de Rich 
lieu et de Mazarin (1); car qui fut plus jalou 
qu'eux de Ja souveraineté du pouvoir civil ? 
Dans son domaine, c'est vrai. — Dès lors, dep 
Louis le Juste et Dieudonné Louis le Grand, qu'y 
a-t-il de changé dans la politique du pays à l'égard 
de l’Eglise ? Laissez-vous aller au fil du raisonn: 
ment, vous serez amenés à dire que la guerre qu 
nous voyons -mener contre la religion est une t 
tion des rois-très chrétiens. Il n’y a de chang: 
fond, que les cardinaux. C’est l’esprit de Richel 
.ct de Mazarin qui a dicté la réponse faite à leur 
successeurs au Sacré Collège. Et si la politique de 
M. le président du Conseil est une politique rouge, 
en définitive, c’est parce qu’elle est cardinalice. 

Ne m'accusez pas de faire en ce moment de la p 
tique ; je suis uniquement un moraliste inté ée 
par le spectacle de la vie publique ; et la comédi 
que je signale n'a pas commencé le 11 mai; cell 
continue, tout simplement. ; 


Les fonctionnaires ont le droit de faire élever leurs enfants 
dans « l'école qui leur convient »; le ministre regrette 
seulement qu'ils en usent, et charge M. le Préfet de 
le leur dire. < TRES 


Récemment, M. le ministre de l’Instruction, p 
blique fut interrogé : « J'ai été interrogé sur la 
question de savoir si. » Pardonnez à la tyrannie 
du métier qui vient vous tirer par la manche aux 
moments les plus inopportuns ; mais le grammai- 
rien qui est en moi se refusait d’abord à croire que 
l’on eût osé s'adresser en ces termes au sanctuaire 
de l'esthétique que doit être le ministère de l'Instruc- 
tion publique et des Beaux-Arts ; et interroger sur 
une question, et la question de savoir si... Il faut 
être dans un bien grand embarras d'esprit pour 
s’attarder dans ces périphrases au lieu d’entrer en 
matière. Enfin, on désirait savoir si — je cite —. 
« des mesures devaient être prises à l'égard des 
fonctionnaires qui croient devoir confier l'éducation | 
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de leurs enfants à des écoles privées ». Voilà, pour 


EAN 


le dire en passant, des gens bien mal informés. 
Comment une pareille question peut-elle naître sur … 
des lèvres françaises, alors que les années nous ont | 


donné une si longue habitude de la liberté P Où ont- 
ils pu trouver dans le passé prétexte à un soup- 


(x) Réponse à la lettre des cardinaux, 27 septembre 
1924. (Cf. D. G., t. 12, col. 681.) 
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çon ? Mystère! Enfin cette question : 


+ 


 Gouvérnement, peut-il rester un homime, je ‘veux 
_ dire garder sa dignité, et élever ses enfants suivant 
sa foi, si ignominieuse qu’elle soit, M. le Ministre 
a bien voulu ne pas la prendre pour une insulte, et 
_ y répondre. i 


Il répondit en affirmant qu'il n'avait « nullement 


_ fénctionnaires au droit que possède tout père de 
famille. de choisir pour ses enfants l’école qui lui 
coñvient ». Toutefois, il ne pouvait s'empêcher, 
disait-il, d'exprimer un « regret » ; et il chargeait 
MM. les Préfets de s’eriquérir de la bonne adresse 
des fonctionnaires qui usaient.de leur droit, afin de 
_ leur faire savoir le regret de leur chef. Une lettre 
‘sentimentale  légalisée par, la préfecture. Des 
_« mesures », non ; mais un sentiment douloureux, 
un « regret ». Un chef peut-il être satisfait dans son 
cœur, s’il ne peut agir sur ses subordonnés que 
pox des mesures, et non point par le sentiment P 

Et ül faut féliciter M. le Ministre ; car ses regrets 
où sés désirs ont été pris pour des ordres. Qu'il se 
_réjouisse, car je puis lui rapporter le témoignage 
un dé mes confrères, euré d’une paroïsse, à qui 
rois facteurs successivement sont venus dire, avec 
es larmes dans leurs yeux d'hommes, qu'ils ne 


enfants à l’école libre. La pensée du regret de 

: Te Ministre a été aussi efficace que s’il leur avait 
déclaré qu’à la première défaillance professionnelle, 
‘comme le malheur veut qu'il puisse nous en arriver 


… indépendance, et que tout ce qui dans l'avancement, 
7 


c’est-à-dire l'avenir de la famille, peut tenir à la bien- 
vcillance du chef, leur était refusé pour toujours: 


es choses ; dans la contradiction de cet invraisem- 
_ blable document, où le même homme entre en scène 
en ‘répétant les phrases convenues sur le respect de 
la dignité humaine, puis se montre tenant à la main 
k fouet dont les maîtres païens menaçaient leurs 
esclaves. Sous l’influence de je ne sais quelle gri- 


(LE 


_ serie du pouvoir, il se joue des spectateurs, quittant , 


lé rôle qu'il soutient, dans des échappées dé fan- 
taisie: personnelle, comme ïl arrive sur la scène 
d’Aristophane, où tout à coup les acteurs interpellent 
le public, en se moguant de l'illusion dramatique. 


en 


La vie publique est une scène : j 
puissance de l'illusion dramatique et prestige des mots. 


La vie publique aujourd’hui est une scène où les 
grands acteurs disent un rôle, et la foule en amphi- 
théâtre a les yeux fixés sur leur mimique et ap- 
plaudit à leurs tirades, oubliant la réalité qui se 

déroule derrière la toile de fond et n'a rien de 

commun avec les beaux sentiments qu'ils poussent. 

Il n’y à pas plus de différence entre la majesté drapée 

des acteurs du théâtre de Dionysos et la vulgarité 
: de leur condition privée, qu'entre. la\ grandiloquence 

de nos protagonistes et leurs actes. 

Un doctrinaire, un professeur, c’est-à-dire un 
homme qui habite dans le plan des idées, a écrit 
un. jour: « Nous voulons détruire la religion ». 

Imaginez que les philosophes qui sont au pouvoir 

jettent dans le public une pareille parole, et avouent 

que leur but.est de. faire disparaître la croix de toutes 
les routes de notre pays, maïs surtout de tous les 
chemins de la vie humaïne, et remettre la direc- 
ion de la conscience publique au matérialisme mé- 
laphysique et à l’effrénée licence qui en découle, 
ce serait l'éclat d'une bombe dans ce peuple qui ne 
relève pas tout entier du dogme catholique, mais 


\ 


| l'intention de porter atteinte dans la personne des | verait. Et il ne s'aperçoit pas peut-être qu’il ‘es 


LT LT CAR . } £ . . 
pouvaient plus, sans jouer leur avenir, laisser leurs 


‘tous, il saurait leur faire porter la peine de leur. 
‘qui découvriront votre ruse dé mettre d’abord les 


_ L'ironie n'est pas dans mes paroles, elle est dans 


allaient {oujours sans regarder qu'ils allaient à la. 


un fonction | qui 
naïre, dont la vie matérielle est entre les mains du |. 


comme 
un chien ». Aussi on se ga devant 
lui ce propos. On lui dit les paroles qu’il vet 
pour détourner son attention des faits qu'il réprou- 


devant une fiction. Car la puissance de l'illusion dra- 
matique sur lui est immense — c'est le succès du 
théâtre ; — et le prestige des mots, incroyable. 

Ramenez les hommes aux pires époques du passé à 
force de briser en eux les ailes de l’idéalisme, et | 
d’attacher leurs yeux sur la vie matérielle et la . 
satisfaction des instincts, au risque d’acheminer Ja. 
société à devenir, suivant l'expression de Taïine, « un 
coupe-gorge et un mauvais lieu »: à condition d’ap-. 
peler cet effroyable recul « progrès », vous ferez 
croïre à sa noblesse, Ne dites jamais que vous êtes 
une philosophie d'Etat qui est résolue à s'imposer 
par la force à la consciencé populaire, en éliminant 
la religion de l’école, faites-le en vous couvrant de … 
ce mot de « neutralité » qui évoqué vaguement une 


impartiale justice entre les doctrines. STE 

t s’il arrive, comme chez nous entre r916 et | 
1914, une révolte des pères de famille contre votre | 
école, qui blesse leurs sentiments religieux ét patri 
tiques, n’avouez pas que vous méditez. une répres- 
sion violente, parlez de « défense laïque », car l'être | 

i se défend a des chances d’avoir les sympathies … 
: public. Et, quand vous ne saurez plus que dire È 
pour couvrir vos entreprises contre une catégorie | 
de citoyens, invoquez la « légalité ». I] y a des gens 


citoyens dont je parle hors la loi, et d’alléguer en- | 
suite qu'ils ne sont pas dans la légalité, c'est-à-dire 
de commencer pär les mettre dehors, et puis de . 
leur reprocher d'y être; ce sont quelques gens | 
avisés qui ne se laïssent pas prendre à la piperie des 
mots ; mais le public n'y restera pas insensible. Et à 
supposé même qu’il vous demande si vous ne pour- . 
riez pas faire de l’illégal d'aujourd'hui le légal de : 
demain, en changeant la loi, dans le péril où serait ” 
alors votre logique, n'hésitez pas à tirer lès grands . 
mots, et déclarez avec conviction que la loi est. 
« intangible ». Il y aura des malins, qui se sont 1 


x 


amusés à compter à l'Officiel le nombre des lois 


qué vous avez faites et défaites dans la ‘dernière. 
législature ; ceux-là riront de vous entendre parler . 
de vos lois intangibles, comme si vous écriviez | 
« danger de mort » sur un sac de farine jaune | 
menacé de pillage. Laissez-les rire, ce qui vous im- 
porte, c’est qu’on ne pille pas votre sac. Intangible, | 
mettez que ce soit le mot de quelqu'un qui n’a 
plus le mot à dire, comme le « tarte à la crèmé » 
de la légalité ; il reste que Molière a beau se moquer, - 
le « tarte à la crème » de son marquis lui donne : 


Med Pure Le 


th; Mu 


encore ün peu d’huineur. Tant que le marquis le ré- 1 


pète, on ne peut pas dire qu’il soit réduit au silencé. 


‘On est battu, au regard de la raison, dès qu’on 4 


manque de sens ; mais on ne l’est complètement au - 
regard du public que lorsqu'on manque du mot. - 
Trouver le mot, il semblerait que ce soit le secret 
de la politique. « Quand une fois, dit Bossuet, on 
a trouvé le moyen de prendre la multitude par 


lappât de la liberté, elle suit en aveugle, pourvu 


qu’elle en entende seulement le nom. Ceux-ci, oc- . 
éupés du premier objet ‘qui les avait transportés, … 


servitude. » (1) Admirable vue de ce robuste réalis 


(x) Oraison funtbre d'Hénriette ‘de Francé. ER 


ASALE 
€ contradiction 
les couvre, cela ne suffit pas à rompre 
et à discréditer lautorité du mot. C’est 
s doute ce qui a encouragé certaines audaces ver- 
es äinvraisemblables, qui semblent des gageures 
> l'évidence. Je vous ai cité déjà cet aphorisme 
religieux. qui jamais me furent exilés. En 
n autre: « Dans l’école, nous voulons l’inté- 
| ïicité, c'est-à-dire le respect de toutes les 
Croyances, » (+) Ce « c'est-à-dire » est un poème, dont” 
l'Alsace n'a pas sû goûter le bucolisme. Et voiei 

1C qui est du 7 octobre 1923, et émane d’un 
ancien président du Conseil : « On ne trouvera pas 


ne soit soucieuse d'assurer le respect des con- 
sciences. » (2) : " 
On me dit : C’est incroyable. Mais non, ce m'est 
incroyable à qui connaît le prestige des mots. 
ide, l'historien’, et Périclès, sur les lèvres de 


étaient, paraît.il, grands amateurs du stade, et se 
rencontraient dans. des matches de pugilat qui 

quaient, on le comprend, l'attention de leurs con- 
. temporains. Un jour, un roi étranger, curieux, 
demandait à Thucydide qui était le meilleur athlète, 
de Périclès ou de lui. L'historien véridique répondit 
. c'était) lui ; mais qu'il n'avait jamais pu en 
re la preuve, parce que, quand ïl avait jeté 
ériclès par terre, celui-ci persuadait aux specta- 
teurs qu'il n'était pas tombé, et réussissait à le 
_ faire croire. Notre siècle a quelque chose de commun 
avec celui de Périelès ; ce n’est pas le Parthénon, 
mais cette optique oratoire qui nous fait voir comme 
_ étant debout pas mal de choses qui sont par terre. 
— El appartenait à la même époque, ce sophiste 
lathénien, ovateur aussi et homme du métier ; et il: 
parlait de ce qu’il connaissait en définissant l’élo- 
‘quence « l’art de faire paraître grand ce qui est 
petit ». Montaigne dit là-dessus : « C’est l’art du 
_cordonnier qui sait faire de grands souliers pour un 
| petit pied ». Oui, mais, pour être juste, il aurait dû 
ajouter que, comme dans les contes de fée, avec 
ces grands souliers on fait de grands pas et l’on 
avance bien ses affaires.  . ; 
F On dit que le mot est le vêtement de l’idée. J’ai 

oujours trouvé que c'était une. bonne formule de 
l'impuissance du style à n'être que la physionomie 
sensible de la pensée. Il y a en effet des mots qui 
ressemblent à l'idée qu’ils prétendent exprimer à 
peu près comme une armure ressemble à un che-, 
valier, ou un heaume à un visage, ou ces vieux 
habits abandonnés et pendus en défroque, au corps 
dont ils évoquent les lignes par les plis qu'ils ont 
Lun Un épouvantail dans un champ avec ses 


Pras étendus dans un geste disloqué de menaces et 
ses lambeaux agités de bacchante furieuse, quel 
bon refuge ce. serait pour les oiseaux, s'ils savaient 
qu’il n'y a rien dessous; mais ils me savent pas, 
et ils fuient avec l'émotion de la peur. Nous ne 
- sommes pas beaucoup plus avisés qu'eux, et quelques 
* mannequins plantés dans le champ de la vie pu. 
 blique, je veux dire des mots vides, font leur elfct 
En la foule. à À 

_ Et c’est ainsi peut-être qu'elle réussit à tenir la 
scène, cette comédie de la vie publique que j'ai eu 
le dessein de vous signaler et dont un écrivain de 
notre ville, M. Joseph Serre, a bien caractérisé les 


4 « n] Re de foi du Bloe des gauches, dans le dépar-. 
pt du Rhône, mai 1924... L: 
(9 Dicoun de M DH Guérande | 


A ENST ju PRET 


gros moyens dramatiques et 


| officiel, 


s l’œuvre de la République une seule réforme | bien loin de notre Université et d’une rentrée dans 


- n'avons pas la prétention d'être les seuls à tray. 


. seul but et toute notre raison d'être, 


à 
; en l'appé- 


lant « la farce du mot ». Mais que de tragé ie mêléa 


à cette farce ! Et qui en pourra dire le dénouement ? 


s L'enseignement supérieur libre - M ee 
est la victime de cette mauvaise comédie. 11 en est l’adversair 


Et maintenant, quelqu'un m'objectera peut-être 
Vous venez de nous conduire dans un théâtre 
n'est pas généralement compté parmi ceux dont 
critique s'occupe, quoique nul autre ne soit ph 
ni plus subventionné, ni d’ailleurs, je 
l’avoue, plus riche d'intérêt pour l’observateur 
Mais enfin, votre feuilleton dramatique nous mên 


le travail. — Très près, au contraire, très près 
notre Université catholique. Car nul n'a plus 
souffrir qu'elle de la comédie qui se joue sous le 
couvert des mots ; et mul — je ne le dis pas sans. 
fierté — m'aurait plus à gagner à l'avènement de la 
<a yes dans la vie publique françaïse. Fe 

it nous n'avons pas seulement nos intérêts dans 
cette œuvre de sincérité, nous ÿ trouvons aussi lob- 
dectif de nos efforts, Car nous sommes là précisémen! 
pour ne pas laisser glisser sous les mots nobles 
qui ont crédit dans l'humanité des choses qui les 
contredisent ; pour que l’on n’appelle pas la ser- 
vitude liberté ; ni la régression morale, progrès ; n 
la loi du nombre, droit ; ni le dilettantisme 1 
raire, humanités ; ni la sophistique, ; philosophi 
c’est-à-dire amour de la sagesse ; ni la scienc 
mœurs, morale ; ni un roman exégétique, histo 
ni un dressage professionnel, éducation. Certes, n 


à cette œuvre de vérité, mais d'y travailler est not: 


Notre position dans le monde des idées est très 
nette, Nous ne relevons pas de ce philosophe grec 
— admirable pour avoir trouvé, il y a vingt-cinq 
siècles, cette image du relativisme, qui est une. 
erreur, mais qui est aussi l’instinct toujours renais- 
sant de notre cœur éphémère et avide : « tout fuit - | 
comme le courant d’un fleuve » (x). 6 

Nous relevons d’un autre philosophe, qui a pré- 
tendu annoncer au monde — expression étrange — 
des paroles qui ne passent pas; qui s'est donné 
lui-même comme la parole, le Verbe éternel ; qui 
a par avance cité les faits au tribunal des idées, dans 
un jugement qui sera le dernier acte des choses; 
et qui, réalisant en sa personne un spas ado-. 
rable de sa doctrine, nous montra en lui la fragi- 
lité humaine imbue.et pénétrée d’immuable divinité. 

Nous voudrions jeter dans la vie française quelques 
hommes qui soient parmi les-plus aptes à conquérir 
la fortune, mais qui la dominent, ne cédant jamais. 
à la tentation d'appeler bien ce qui réussit, et vérité 
ce qui est commode. Pour cette œuvre, nous n’avons 
aucun droit à la sympathie du pouvoir. Nous serions … 
bien exigeants si nous voulions être compris de 
tous nos amis, je veux dire de ceux qui devraient 
l’être ; car la sagesse de la foule est de se laisser 
porter au courant, sans regarder où il va. Mais pour : 
nous qui savons qu’il ne s’agit pas d'aller et de 
suivre, mais d'atteindre le but, nous faisons coUra- 
geusement notre tâche parmi cette belle jeunesse 
qui vient à nous spontanément, et qui porte en elle 
l'espérance joyeuse d’un avenir meilleur pour nous 
ét pour notre pays. : 

"F. LAvVALEËT, 
recleur des Facultés catholiques de Lyofs 
jar ds re 
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L'ARMÉE DE DEMAIN 


ed 


Officiers de complément 


réglé par Lou ÿ 
- Il ne faut pas A qu’à 
sont constituées, _à certains moments, 
vinciales, qui ont paru aux armées €t 
bonne figure. Ces milices provinciales avaien: 
cadres d'officiers des gentilshommes de la pr 
connus de leurs hommes et les connaissal 
quelque chose d’anaiogue à ce que nous allor 
trouver tout à l’heure avec les officiers de la ga 
nationale mobile de la loi Niel. Puis vint la Rév 
tion ; toute la jeunesse française est à ce ‘mom 
incorporée sous les armes et Carnot l’organise ; c 
armée trouve, tant dans les anciens bas-officiers « 
| l’armée royale que dans la jeunesse ardente qui 
de prendre les armes, toutes les ressources nécessaires 
pour créer le commandement de ces merveilleus 
armées qui ont fait les es de la Révoluti OT 
et de l’Empire, : 

La Restauration amène un “désarroi profond. dar 
les cadres, d’une part par la rentrée des émigrés 
d’autre part par la mise en demi-solde d' une Fer 


Échircissements donnés au Sénat sur la loi du 8 janvier 1925. 


À la séance du 26. 12. 24, le Sénat adopta, 
… à l'unanimité et sans modifications, un projet de 
loi sur l'organisation du cadre des réserves de, 
l'armée de terre. La Chambre des députés avait 
É précédemment adopté ce projet à l'unanimité. Il est 
devenu la loi du 8. 1. 25 (1). 

Le général Hirschauer, rapporteur : le général 
Ne - Nollet, ministre de la Guerre ; le général Taufflieb; 
N MM. Gourju et Brangier, parlèrent dans la discus- 
sion générale; la discussion des articles donna, en 
_ outre, lieu à des remarques de MM. Albert Lebrun, 
président de la Commission de l'armée; Paul 
Doumer; le comte Louis de Blois et M. Mauger. 
Nous donnons, de cette discussion, in extenso les 
discours du rapporteur et du ministre, et en partie 
l'intervention du général Tauffieb. 
AT At général Hirschauer, rapporteur. — J'ai 
Thérent de demander au Sénat, d’accord avec le 
_ Gouvernement, de vouloir bien déclarer l’urgence. 

M. le président (2). — Je consulte le Sénat sur 
l'urgence, qui est demandée par la Sarre 
d’accord avec le Gouvernement. 
T1 n'y a pas d'opposition ?.. 
L'urgence est déclarée. 


La parole, dans la discussion générale, est à M: le | 
Re PEOrIQUE 


des officiers des armées impériales. . ; 

Ce n'est qu'après la révolution de 1830 qu F4 
stitué, sous la haute direction du maréchal Soult : 
avec ‘l'expérience profonde qu'avaient donnée le: 
guerres du premier Empire, le cadre et le statut 
des officiers de l’armée active. C’est la loi de 18 
cette loi reste, je le répète, intangible jusq: 
l'époque à laquelle nous sommes, à part de Le 
modifications. : 

Il faut arriver à la ré Niel pour constater + 7 
côté du cadre de l’armée active, se crée un cad 
nouveau, celui des officiers de mobiles, lesquels © 
un recrutement tout à fait particulier. Ils sont d 
leurs, d’une facon générale, sans aucune cxpéri 

La guerre de 1870 éclate dans ces conditions. 
est le esort-miltitre de la France que, malgré 
insuffisance des cädres, grâce à l’appoint de quel 
officiers de l’armée active, de quelques anciens s 
officiers de l’armée active, c'est, malgré tout, 
ces cadres improvisés que se mènent la défense 
Paris et la guerre en province, et qu'on sauve l’h 
neur, ESS 


P d 


DISCOURS DU GÉNÉRAL HIRSCHAUER (3) 


- M. le rapporteur. — Messieurs, le projet de loi 
| soumis aujourd’hui à vos délibérations présente une 
. importance considérable au point de vue du recrute- 
* ment et de l’état moral du cadre des officiers de 
réserve. 

* Dans l'avenir, il sera analogue à la loi de 1834, 
qui à réglé le ‘statut des officiers de l'armée active | 1870-1871, il a fallu compter sur des compléments 
et qui, à part quelques modifications récentes, est, | d'officiers. Mais là encore, et pendant très longtem S 
en somme, depuis près d’un siècle, restée en vigueur. | on a considéré que le cadre des officiers de l’ar 
_ Les modifications dans les institutions militaires | active était le cadre fondamental, que c'était lu: 
amènent nécessairement #une transformation dans | devait assurer non seulement tous les comm 


Le volontariat d’un an, ; & 
insuflisant pour former des cadres de réserve. 
Quoi qu'il en soit, au lendemain de la gucrre 


© l’organisation du commandement. de ments supérieurs, mais même tous les comma 
é NS ments d’ unités, ct c’est seulement dans Îles grades 
._. L'organisation du commandement . inférieurs qu'on a admis qu'il y aurait un certe 
est solidaire de l’état social de la nation. nombre d'officiers de complément, 


* Vous savez, Messicurs, que l’on a dhenché su 
à créer ces officiers de réserve par le système 
volontariat d'un an, que beaucoup d’entre nous 
connu. Le volontariat d’un an était créé un 
l’image de ce qui s'était fait en Allemagne et 
donné de bons Rp On cherchait, grâce à um 
.| exemption partielle du service, à attirer dans 
se royale avait ses cadres permanents, re- rangs de l’armée une jeunesse intelligente et 

s exclusivement, ou presque exclusivement, dans ‘struite, à -laquelle : on pourrait contérer,= au 


A “d’un certain temps, le grade d'officier. 


L'expérience des grandes guerres permet, à cer- 
tains moments de l'histoire, de fixer l’état de ce 
commandement : l’armée n'est toujours qu'une éma- 
nation de la nation ; par conséquent, la nature même 
du. commandement doit dépendre de l’état social 
de cette nation. 


(1) On en trouvera le texte intégral dans ce numéro, | Fa loi de 1875 avait prévu que les volontaires d'un 
col. 989-998. | an qui voudraient devenir officiers de réserve ferai. 

(2) M. Justin de Selves. ‘ une deuxième année de service. En fait, trè 

(3) Sénateur du Bas-Rhin ; HE au ‘groupe de | d’entre eux ont consenti à ce RebrAO il 


l'Union républicaine. — Les sous-titres sont de la D . C. | bien rapidement, abandonner ’idé 


2 


ment, le volontariat d’un an, qui était 
(A tre une pépinière d'officiers 

devenu une forme d'exonération par- 
service et l’on peut dire qu’il est tombé sous 


dit ‘général. 
uillaume Poulle. — Très bien ! 
. le rapporteur. — Il a fallu ensuite chercher 
tres moyens, et c’est ce qu'ont fait les lois sui- 
antes. Seulement, à mesure que les temps mar- 
ent, l’organisation de l’armée changeait. Les 
cessités devant lesquelles on pouvait se trouver 
bligeaient à accroître les effectifs. 
- À côté de ces officiers de réserve destinés à com- 
éter les cadres de l’armée active, on avait créé 
Parmés territoriale avec son cadre particulier. Il est 
hors de doute que, là encore, on retrouve des traces 
les idées qui avaient été émises et appliquées, d’une 
part, à propos des milices provinciales de la royauté, 
et ensuite à propos de la garde nationale mobile du 
ns Empire. Er 
_ L’accroissement des effectifs exige 
e organisation parallèle des officiers de complément. 


ette question du double cadre, réserve et armée 
æerritoriale, vous allez la voir disparaître dans le 
rojet de loi qui vous est soumis. Plus de catégories 
’officiers, une seule catégorie, les officiers de ré- 
… Les effectifs grossissant, le nombre des officiers 
l’armée active ne pouvant pas croître hors mesure, 
raison des charges financières qu’un tel accrois- 
ment aurait imposées à l’Etat, il a fallu augmenter 
plus en plus le nombre des officiers de complé- 
nt. Je ne parle pas du nombre des officiers de 
jomplément à la fin de la guerre, mais aujourd’hui 
eur nombre. est quatre fois plus considérable que 
ii des officiers de l’armée active. 
Quand je parle des officiers de complément, il est 
pen entendu que je parle non seulement des offi- 
ne des corps de troupes, mais encore de tous ceux 


ui sont dans les services de l’armée, intendance, etc. 
- Quoi qu'il en soit, voyez cette proportion considé- 
rable : quatre contre un. Or, Messieurs, avec les 
jets qui vont vous être soumis très probablement 
s peu, le nombre des officiers de réserve, par rap- 
ort aux officiers de l’armée active, ne fera que 
roître. ; 
Or, là, nous ne sommes pas seulement en présence 
ne question de nombre, mais aussi d’une ques- 
: de qualité. Au fur et à mesure que le nombre 
es officiers de réserve, par rapport à celui des offi- 
rs de l’armée active, augmente, le rôle qu’ils sont 
pelés à remplir en temps de guerre se modifie 
onsidérablement. Avec les lois précédentes on avait 
cherché à former des cadres de l’armée active pour 
toutes les unités ; dans les années qui ont précédé 
‘guerre, on avait même créé dans les corps de 
oupe des cadres complémentaires, des officiers en 
ément, destinés par conséquent non seulement 
cadrer les régiments de réserve, mais à assurer 
- commandement supérieur, le commandement 
ce tous les bataillons de réserve, 
ment de la plupart des compagnies de réserve. La 
portion était la même pour toutes les armes. Il 
P fallu ainsi créer un nombre supplémentaire d’offi- 
iers de l’armée active, et cette idée de la qualité 
hu haut commandement assurée par la présence 
% fficiens d'armée active en tête des corps de troupe 
es grandes unités était telle que, lorsqu'on a 
des régiments de réserve, ils ont été constitués 


a 


1 nd + 3. 5 
assurer d’une manière plus complète le commande: ; 


et même le comman- 


Pur F°Ÿ à SD PT : Pa cn 
k eat ñ ( PA UEN I LE RSR A : 
non pas à trois, mais À deux bataillons, de façon à a 
ment. Or, au fur et à mesure que le nombre d'offi- pe 
ciers d’armée active diminuera, celui des unités à 1: 
former devant rester sensiblement le même, les off 
ciers de réserve devront remplir de plus en plus 
des fonctions supérieures. FE 
Is le peuvent — et ils l'ont prouvé dans la der. 
nière guerre — à la condition d'être bien choisis, 
bien entraînés, et d’être recrutés parmi un personnel 
ayant une qualité morale supérieure. 5 A, 


pa Era 


7 


a 


pour franchir les grades. 


. Mais, dans ces conditions, il ne faut pas l'oublier, 
dès le jour de la mobilisation, des bataillons et des 
régiments seront commandés par des officiers , de 
réserve. Il s'ensuit que, pour la catégorie des cfa 
ciers de réserve appelés à des commandements, il y 
a un devoir très considérable à remplir et sur l'im- 
portance duquel il est nécessaire d'appuyer. Le com- 
mandement d’un bataillon est une chose grave ; le 
commandant d’un bataillun d'infanterie a sous ses. 
ordres ün millier d'hommes qui composent trois 
compagnies d’infanterie, une compagnie de mitrail 
leuses, des engins d’accompagnement et de transmis. 
sion. Tout un personnel gravite autour de lui. Il n’a 
pas seulement la responsabilité de la vie de mille 
hommes, mais il a surtout à bien les utiliser dans 
le combat. Il est donc nécessaire qu’il ait une haute, 
valeur, tant au point de vue intellectuel qu’au po 
de vue de l'éducation professionnelle. SAUCE 

Dans le texte du projet de loi qui vous est soumis, ! 
on se contente de rappeler les conditions de recru- 
tement des officiers de réserve, conditions qui sont, 
déjà fixées par les lois en vigueur. Les conditions du 
passage d’un grade à l’autre sont indiquées dans 
notre texte, tant au point de vue de l'ancienneté 
dans le grade qu’au point de vue de la preuve à faire. 
de la valeur de l'officier au moment où il est appelé 
à franchir un grade. Re MA 

Nous vous proposons de décider que, pour passer 
d’un grade à l’autre, il faut, tout d’abord, avoir telle. 
ancienneté minima, en second lieu un nombre fixé 
de périodes d'instruction ; or, ces périodes ont un 
assez mauvais renom. RS 

J'avoue que certains souvenirs d’avant-guerre me | 
permettent de dire que cette opinion était souvent 
justifiée. Au cours de la période pour laquelle il était. 
convoqué, l'officier de réserve, dans quelques corps, 
ne faisait trop souvent que prendre le courant de la 
vie ordinaire du régiment: par exemple, il rempla- 
çait un officier de l’armée active permissionnaire, et, 
il éprouvait alors le sentiment, d’une part, qu'il avait 
perdu son temps, d’autre part, que l'Etat avait perdu 
son argent. Il avait d’ailleurs parfaitement raison. 

M. Morand. — C'était bien ainsi de notre temps. 

M. le rapporteur. — Dans d’autres corps, il faut le 
reconnaître, même en dehors des périodes de ma- 
nœuvres, on s’efforçait, par des conférences, des * 
exercices sur la carte, des exercices en campagne, de 

mettre pratiquement les officiers de réserve en pré- 

sence des nécessités de leur commandement. Grâce. … 
à l'esprit de camaraderie qui régnait dans ces régis 
ments entre les deux cadres d'officiers, on arrivait, 
au contraire, à utiliser dans d’excellentes conditions 
la présence des officiers de réserve, et ceux-là con. 
servaient le meilleur souvenir de leur période, 

C’est dans ces conditions qu’il faut prévoir, à 
l'avenir, les stages des officiers de complément. Il 
faut rompre énergiquement avec les habitudes an- 
ciennes, d'autant mieux que la double incorporation 


Sonate mine thai 


979 


du contingent crée des difficultés nouvélles. pour os | 


singes. Ceux-ci doivent être faits en principe au mo- 
ment de manœuvres ou d'exercices d'ensemble, qui : 
‘permettent aux officiers de réserve de sc mettre pires | 


‘au yo de leur service de guerre. 


Elles devront développer : 
la science technique et les qualités morales. 


Fou 


_{ trouvé, au cours de la guerre, pour mettre chacun, 


® d’ailleurs donné d'excellents résultats. 
Mais aussi, en donnant au facteur « guerre » l’im- 
portance qu’il mérite, ne cherchons pas à réaliser 


CHERS 


_ tirer. des \eonséquences trop exclusives pour l'avenir. 
en quelques mois. Séulement, nous les avons dressées 


instruire, / nous avions 
blessés. 


mois et même des années de service au front ; 
a amour-propre aidant, 
mis au pas. 

Nous avons, pendant la guerre, formé des offi- 
ers de réserve en quelques mois. Oui, mais ils sor- 


formé des officiers d'état-major ; mais tous avaient 


de troupes. C’est une rude école que la guerre, mais 
il ne faut tout de même pas attendre la guerre pour 
/. instruire son “ar ges (Tres . et upplaudisse- 
..  menis.) 

I ne m'appartient pas de dre ce que seront ces 


AE 4 
k 


bien! Très bien!) 11 faudra étudier l’armement et 
ltoutes ses modifications, l'emploi nouveau cet 
SES EE armement, encore que l'armement et le matériel, si 
Fa importants qu'ils soient, ne doivent jamais laisser 
oublier qu'avant tout c’est la valeur du soldat et 
. c’est la science de l'officier qi font la valeur de 
l'armement. 
+ Æt puis enfin, chez bots: la discipline, c'est- 
_ à-dire l'obéissance intelligente et active à l'ordre 
: donné, sera d’autant meilleuré, et par suité le résul- 


‘ront, ‘transmettront ou feront exécuter les ordres, 
auront sur le soldat une plus grande supériorité 
ER morale, 
. Cette influence, ils l’auront s'ils sont les meilleurs, 
les plus instruits et les plus courageux, 
Mais la bravoure est une qualité nationale (Appro- 
- bation), que l’amour-propre du chef développe 
encore. , 
Ecoutez, Meséieurs, cefte parole de Bonaparte : 
« S’it suffisait, pour être général, d’avoir la force 
et la bravoure, chaque soldat pourrait prendre le 
commandement. 
» Le chef qui fait.de grandes choses est celui qui 
a le plus de qualités civiles. C'est parce qu'il passe 


Te avoir le plus de capacités que le soldat lui 


obéit et le respecte. » 

Et, dans cette lettre, il ajoutait : « Ce n’est pas 
pour rien que je signe mes ordres « Bonaparte, 
» Sa de l'Institut » ; le dernier tambour com- 
prend. 


LA faut non seulement que l'officier de réserve, 


volontaire. 
Eee Bappelez- -vous la nécessité dans laquelle on s'est 


.. du plus haut grade jusqu’au plus bas, au courant de 
ee qu'il devait faire, de créer des cours, qui ont 


_ de nouveau les tours de force de la guerre ni à en | 

Nous avons, pendant la guerre, dressé des recrues ! 
au son du canon, au contact des troupes ; pour les | 
des cadres généralement | 
Nous les incorporions dans des régiments, | 
où ils étaient noyés au milieu des soldats ayant des | 


ils étaient donc bien vite 


eue tous de la tranchée. Nous avons en six mois | 


servi, quelquefois deux et trois ans, dans Les corps 


stages, Sans doute, l'étude de ce qui a été fait dans | 
les guerres antérieures aura sa grande importance, 

encore que l’histoire militaire apprenne bien plus ce: 
qu'il ne faut pas faire que ce qu'il faut faire. (Très | 


tat Sera d'autant plus grand, que ceux qui donne- | 


mander, ct il me le saura que si, 
dans l'armée et he la vie civile et le 
aura pris avec les hommes qu'il doit un jour : 3 
mander, il a acquis les qualités morales nécessai 
Cela ne s'obtient que par un travail constani. 


Jaurès, dans son livre sur l'Armée nouvelle, éeri- 
vait ceci : à de 

« Dans les périodes de longue paix, épreuve 
périls répétés manque aux officiers. 11 n’y a qu’ 
moyen de suppléer à ce mépris du danger, à 
apprentissage du sacrifice, c'est de donner à 
‘hommes, même dans la paix, l'habitude des dl 
hauts élans, de : l'intelligence <t de la conscience. 

» L'homme qui ne s'est pas dit à certaines en 
de rêverie concentrée et exaltée : « Je vais travailler 
» le plus possible pour apprendre le plus ab) 
» grandir le plus possible, pour être à la mesure . 
» mon devoir », cet homme-là pourra bien, à r heur 
de l'épreuve, être soutenu par la force du tempéra- me. 
ment et de son orgueil ; il n'aura pas fait touk ce 
ui dépend de lui pour être digne de sa mission ;. 
a ns mis d'avance toute son âme dans da. 
bataille. (Applaudissements.) É 


11 faut donner aux officiers de réserve 4 
‘un sfatut en rapport avec l'importance de leur téches 


Pour que l'officier de réserve ait la laine œn) 
science de son devoir, il ne faut pas seulemen 


ses périodes d'instruction soient bien utilisées, : faut 


| encore que son travail soit bien récompensé. en mi 


compte de la bonne volonté qu il a mani ; en 


| accordant les récompenses au mérite et en ne 


conditions de commandement et d'avancement 
d'après son assiduité et lés résultats qu’il aura pr ù 
duits: Ë 

Vous savez tous l'effort que l'Allemagne avait ee. 
avant la guerre, et dès longtemps, pour former - 
cadre des officiers de réserve. Il y avait, entre 
officiers de réserve d’un corps de troupe et les 
ciers de l'armée active de ce corps, un lien étroit, 
L'officier de réserve faisait réellement partie de son 
régiment, il en portait l’uniforme dans toutes 
belles circonstances de sa vie, et le plus haut fonc- 
tionnaire ne oraignait pas de se faire une ao 
de son titre de lieutenant où de capitaine dans tel 
ou tel régiment de réserve. Il y avait là une sor 
d'orgueil militaire dont nous avons senti les effets 
pendant la guerre, 

Vous savez que, malgré les indications forhvlies 
du traité de Versailles, “les officiers de complément 
continuent à se former en Allemagne et à faire. des 
stages. 

Que veut-on obtenir par le projet de loi qui dl 
est soumis? Qu'est-ce que le Gouvernement das: 
demande de faire ? 

Il vous demande, en somme, de remplacer | les 
officiers de complément, c'est-à-dire les officiers de 
réserve ou de territoriale, par une seule catégorie 

d'officiers de réserve. Il veut leur donner une. charte, 
un statut. Pour les officiers de réserve, plus de : 
tion d'âge permettant de passer des troupes de 
l'armée active dans les troupes de l'armée territo- 
riale. Ils sont jusqu’au bout, et tant qu'ils sont 
soumis service militaire, à la disposition “entière 
du ministre de la Guerre pour être affectés à n'im- 
porte quelle formation en service, au :mieux des 
intérêts de l'Etat. . 

Par ce fait, le rôle des officiers de: réserve cet sen 
blement grand, pre Rs ms compor 


É sis 


& int la limite d’âge et 
il peut être affecté, 
âge, à une unité de première ligne. 
aume Poulle, — I] sera nécessaire de faire 
iers de réserve des avantages pa iculiers 
els, si on veut les conserver en nombre suffisant. 
ive approbation.) DT 


Aissimilation des officiers de réserve et d'active 
pour les grades ef les décorations. 


4 le rapporteur. — Cela viendra après, mon cher 
PEUR” - À 
Il y a deux choses à considérer. Les officiers de 
rve doivent rester au service le même temps que 
s hommes de leur elasse, et, de plus, s'ils le de- 
andent, ils peuvent rester à la disposition du 
nistre de la guerre au delà de cette limite. 
Vous savez combien, avant et pendant la dernière 
erre, ont demandé à continuer leur service même 
and la limite d'âge était dépassée. 
Ils peuvent rester au service au delà de eetté limite 
ige et jusqu’à la limite d'âge des officiers de 
rmée active de même grade majorée de cinq ans. 
Un lieutenant-coloncl de l’armée ’active est mis 
l retraite à cinquante-huit ans. H doit cinq 


nées de service supplémentaire, soit donc jusqu’à 
xante-trois ans. 

L'officier de réserve qui aura le grade de lieute- 
nt-colonel peut rester en service jusqu’à soixante- 
is ans s’il le demande, et, je le répète, l'expé- 
mce que nous avons vu faire avant et pendant la 
erre montre que la plupart d’entre eux l'ont de- 
andé, ce qui est tout à leur honneur. (Très bien!) 
Les récompenses, ce sont les grades et les décora- 
ns ; élles doivent être réservées strictement à ceux 
i les ont méritées. Ce sera déjà une très grosse 


Telles sont les considérations générales qui ont 
idé la Commission de l'armée dans la décision 
lelle m’a confiée, en ma qualité de rapporteur : 
st de demander de voter le projet de loï tel qu'il 
été soumis au Gouvernement et tel qu'il a été voté 
r la Chambre des députés. 

Les critiques qui ont été présentées portent, d’une 
on générale, sur des détails; mais il faut tenir 
mpte de ce fait que les officiers de réserve, qui ont 
it de même voix au chapitre dans ces circon- 
mces, qui ont d’ailleurs été consultés avant la 
laction du projet. de loi, demandent instamment 
on en: finisse. Le 
Nous sommes à la fin de 1924 ; il y a, par consé- 
ent, six ans que la guerre est terminée ; l’expé- 
mce de la guerre est suffisante ; on a assez müûre- 
nt réfléchi, il faut que l’on donne aux officiers 
réserve: une loi qui leur fixera un état définitif et 
al, une possession du grade identique à celle des. 
ciers de l’armée active, cette possession du grade 
i fait que l'officier de réserve, pendant tout le 
nps qu'il est dans la réserve, est officier au même 
fe qu’un officier de l’armée active, que, le jour 
il sort des cadres et obtient l’honorariat, ce qui 
: un droit, il est dans des conditions identiques à 
les d’un officier de l’armée active en retraite. 
Un capitaine Le en cr est aie 
qu’à sa mort; dans le projet de loi, un capitaine 
4% est lui aussi capitaine. jusqu’à la fin de 
jours. 

Je le répète, : 
tamment le vote de ce projet de loi 
» aujourd’hui. 


les officiers de réserve ont demandé 
tel qu’il est, 


sis ciers de complément, officiers du corps d'armée que 
| bien) 


| l’Union nationale des officiers de complément ont eu, 
| le 28 juillet dernier, un grand côngrès à Amiens, 


“putés, donne satisfaction, dans son ensemble, aux 
| demondes formulées par les congrès précédents, 


| tucusement au Gouvernement de vouloir bien insister 


adoptée sans modification, » 


| la première fois dans l’armée. Ils correspondent à la 


| cela concerne ‘seulement le iemps de guerre et une 
le jour où la fonction cesse, soit le jour où la guerre 
© cesse. RE 
| claux sera toujours commandant, lieutenant-colonel 


| troupe avec ce grade. Il ne pourra commander une. 


;, Le Fu AA Le 


7 re 4 Ft ée , a Le : ct Le ST Ta A \ GR 
eu l'occasion, le 1r novembre dernier, de pré 
sider, à Bordeaux, une très nombreuse réumion d'offi- | pr 


j'ai eu l'honneur de commander pendant la guerre 
Ces officiers m'ont tous dit : « Finissons-en | » (Très 
\ FR Hu) 


D'autre part, les 182 associations qui forment 


congrès a voté le vœu suivant : ’ 
« Considérant que la loi sur le statut des officiers! 
de réserve, récemment votée par ka Chambre des dé- 


.» Le 4 congrès annuel des officiers de réserve, 
réuni à Amiens, le 26 juillet r924, demande Trespec+ . 


auprès du Sénat pour que la loi sur le statut, déjà 
votée à l’unanimité par la Chambre des députés, soit 


Une nouveauté du projet. Les assimilés spéciaux 


Dans ce projet de loi, vous trouverez une chose. 
très nouvelle: c'est le cadre des assimilés spéciaux. 
Ce sont des grades particuliers et que l’on voit pour 
nécessité de l’encadrement de la nation pendant la 
temps de guerre. Wa nue sé 

Pour prendre un exemple: dans une usine où le. 
personnel sera en grande partie composé de soldats. 
mobilisés et soumis aux règlements militaires, celu: 
qui commandera, qui aura la responsabilité de, la 
marche de l’usine, devra avoir, en même temps 
le pouvoir correspondant à cette responsabilité. é 

Le pouvoir comporte un commandement, le com: 
mandement comporte un grade. Il est entendu que 


fonction déterminée, et que ce grade disparaît soit 


27 


En dehors de sine ‘le ‘commandant, le licutes Lau 
nant-colonel ou le colonel du cadre des assimilés spé- =". 


ou colonel, mais il ne pourra pas commander de. 


troupe qu'avec le grade qu'il aura effectivement dans 
la réserve et qu'il reprendra s’il quitte la position : =. 
où il a un grade dans le cadre des assimilés. RUE 
Nous savons que, pendant la guerre même, nous 
avons été obligés, dans certaines circonstances, de 
nommer très rapidement à certains grades des offi- 
ciers qui remplissaient des fonctions spéciales d'en-. 
cadrement. Ce fut quelquefois pour leur donner l’au- \ 
torité et le prestige nécessaires vis-à-vis des troupes. 
avec lesquelles ils étaient en contact. s 
Ceci est maintenant prévu par la loi ; c’est mieux, 
D'autre part, l’article 24 du projet de loi — j'ap-. 
pelle sur ce point tout spécialement l'attention de . 
M. le ministre — a fait, de la part de la Commis-. 
sion, l’objet d’une étude particulièrement ‘appro- 
fondie : il concerne l'utilisation, en temps de guerre, 
des éminents services que peuvent rendre à la défense 
nationale certaines personnalités notoires du pays 
comme conseillers techniques ; il permet de conférer, à» 
dès le temps de paix, à ceux d’entre eux qui sont o 


dégagés de toute obligation militaire, dans la réserve 
ou dans l'assimilation spéciale, des grades en rapport 
avec Ja nature des missions qui peuvent leur être k À 
confiées. 1 à NE 1 

Ici, la Commission m'a prié de faire auprès de 
M. le ministre, au moment où l'article sera soumis |. 
à l'examen du Sénat, certaines observations: elle ra 


> 
t 


983. 


craint qu’on n’abuse de cet article pour conférer des | di 


grades honorifiques. PA es 5 
Il est-très naturel — nous l’avons tous vu pendant 

la guerre — que certaines hautes autorités aient aux 
armées le grade correspondant aux hautes fonctions 
qu’elles peuvent remplir. Il cst très possible, par 
exemple, qu’on soit amené à nommer, aux armées, 

\ un constiller d'Etat pour commander un territoire 
conquis et l’administrer. Un tel haut fonctionnaire, 
pour avoir une autorité sur la troupe et sur tous les 


j 


services du territoire, devra recevoir de la part du 


. Gouvernement un grade correspondant à sa fonction ; 
c'est une question qui peut se poser en temps de 
guerre, mais én temps de guerre seulement. Il y 
aura donc lieu de demander à_M. le ministre cer- 
taines précisions sur ses intentions en ce qui con- 
_ cerne l’article 24. 
Aucune loi n’est parfaite, et, généralement, les 
défauts des lois se révèlent non pas dès leur promul- 
_ gation, maïs au cours de leur application. Si grands 
_que soient les efforts du Gouvernement, des Commis- 
. sions et du Parlement, il peut se glisser, dans la loi 
= que la Chambre a votée et que nous demandons au 

-:Sénat d'approuver, des détails défectueux. L'’expé- 


pas que M. le ministre de la Guerre ne nous demande 
d'apporter des modifications à la présente loi. 


Le Sénat voudra voter le projet sans modifications. 


Pour le moment, je vous en prie, pensez à l'état 
moral de ce corps d'officiers de réserve, dont la plus 
grande partie a fait la guerre — ce sont des che- 
vronnés auxquels nous avons affaire ; — pensez à 
Vétat moral de tout ce personnel placé dans une 
situation secondaire, car il n’a pas l’état d’officier, 
il est inférieur à l'officier d'armée active, il n’a pas 
là possession de son grade dans les mêmes condi- 
_ tions ; les questions d'ancienneté ne sont pas réglées 
où ne sont réglées que difficilement. - ee 

- Pour toutes ces raisons, les officiers de réserve de- 
mandent instamment qu’on en finisse le plus vite 


_m'a prié d’insister auprès de vous pour que vous 
vouliez bien voter le projet de loi sans modifications. 
(Très bien! Très bien! et vifs applaudissements!) 


DISCOURS DU GÉNÉRAL NOLLET 


‘M. le général Nollet, ministre de la guerre. — 
. Je demande la parole. 

FE Messieurs, à l’intéressant exposé si documenté que 
vient de présenter M. le général Hirschauer, je ne 
. Yeux ajouter qu’un mot, pour préciser le point de 


vue du Gouvernement sur l’ensemble du projet de 


loi soumis à vos délibérations. 
À son arrivée au pouvoir, le Gouvernement actuel 


s’est trouvé, pour des raisons que j'ai longuement | 


développées devant votre Commission de l’armée, en 


face de la nécessité d'apporter à notre organisation : 


militaire une modification profonde. 


L'armée nouvelle est surtout faite de réserves, 
qu’il importe d’encadrer solidement. 


Notre organisme actuel, réalisé dans ses grandes 
lignes par décrets avec l'autorisation du Parlement, 
a eu cette rare fortune d’avoir subi l'épreuve de 
l'expérience avant d’être consacré par un texte légis- 
latif. Mais comme cette expérience, pour des raisons 
qu’il n’est pas nécessaire de préciser aujourd’hui, n’a 
pas donné tous les résultats qu’on en attendait, il 


n'est pas osé d'affirmer que la nécessité dont je viens’ 


| gralité absolue des ressources de la nation; d 


désormais mener la guerre avec une armée a 


_rience le montrera et, s’il est nécessaire, je ne doute 
l'importance que vous comprenez, le projet de 1 


‘serve, qui, ainsi que vient de le dire M. le général| 


hommage public. (Vifs applaudissements.) 


possible, et c’est pourquoi la Commission tout entière 


guerre ‘actuelle comporte la mise 


autre côté, la valeur de nos contingents annuels 
aussi, des considérations inéluctables de l’ordre p 
tique, social et économique, limitent assez rigou 
sement les effectifs qu’il est possible d’entretenir 
temps de paix. 2547 
Dès lors, il est difficile de concevoir que l'on pt 


que renforcent des réservistes. C’est, au cont 
la masse des réserves qui devient l’armée de bataille 
Tel est le $ens dans lequel le courant des idées nées 
de la campagne de 1914-1918 semble entraîner d 
façon inéluctable toutes les armées modernes. 
Si-le rôle des réserves doit être ainsi plus c 
rable à l’avenir qu’il ne l’a été dans la cam 
1914-1918, la nécessité d'organiser plus solidem: 
ct sans aucun retard ce cadre des réserves ap 
très nettement. 4 SRE Te 
Avantages et améliorations possibles 

du présent projet de loi. 


‘À ce point de vue, et le Gouvernement y ant 


soumis à votre examen présente un intérêt considé:} 
rable, Tout d’abord, il apporte aux officiers de ré:} 


Hirschauer, l’attendent avec une impatience fébr 
un statut analogue à celui que la loi de 1834 a do 
aux officiers de l’armée active. Ce statut, les offici 
de réserve l’ont vraiment mérité par leur magni 
attitude pendant la guerre, ainsi que par les se 
qu'ils ont rendus et auxquels le ministre de là G 
cst heureux, du haut de cette tribune, de rend: 


Ils le méritent encore par le rôle qu’ils joueron 
inévitablement dans l'encadrement de l’armée 
demain. &: | 

Ce n’est pas à dire, comme l’a fait remarquer tout 
à l’heure votre honorable rapporteur, que ce proje! 
ne soit susceptible d’améliorations. Il ne fait qu’in: 
diquer, par exemple, la porte entre les cadres de 
réserve et les cadres de l’armée active. Il faudre 
ouvrir largement cette porte pour faciliter 1’ « os 
mose » entre les cadres de la réserve et ceux 
l’active. 2 ES s 

Sur d’autres points, comme on vous le disait tou! 
à l’heure, il s’est montré peut-être un peu hardi. J 
veux parler de l’article 24, par lequel peuvent 
conférés à certaines personnalités notoires du 
appelées à jouer le rôle de conseillers techni 
des grades en rapport avec l'importance des mi 
qui leur seraient éventuellement confiées. S 
point comme sur les autres, je suis prêt à pre 
toutes les mesures administratives ou à prop 
toutes les mesures législatives nécessaires pour amen 
der le projet, notamment en ce qui concerne l'ar 
ticle 24, afin de parer aux entraînements aux 
pourrait céder l’autorité militaire, en prenant, 
exemple, un décret en Conseil d'Etat pour rest 1 
les conditions dans lesquelles ces grades occasionne 

Ée ' 


seraient conférés, (Très bien!) (1) … - ee. 


(x) Lors de l'examen de-l’art. 24, MM. Albert Éebr 
président de la Commission de l’armée, et, Paul Dot 
présentèrent les observations suivantes : 

« M. le président de la Commission de l’armée, - 
Commission m'a expressément chargé de dire q 

es 


‘laissait passer l’article 24 dans les termes o 


Pr s 


on, après une 6 
le reproche essentiel au 


projet qui nous est 


substantielles et utiles. Afin d'éviter des 
je considère comme préjudiciables aux 


LA 


et tel qu'il vous est présenté. (Très bien! Très 
1 et applaudissements.) Re 


INTERVENTION DU GÉNÉRAL TAUFFLIEB 
és s'être déclaré d'accord avec le ministre 


Guerre sur le rôle prépondérant des réser- 
stes, « qui forment la masse des combattants, 
ans laquelle l’armée active n’est plus qu’un infi- 
iment petit », le sénateur du Bas-Rhin (1) ajoute 
s précisions : = Fe 
Jne première question se pose : quel sera le nombre 
officiers de réserve qui nous seront nécessaires 
la mobilisation D 
M. le général Hirschauer nous a dit, dans son rap- 
rt, qu’au début de la guerre de 1914 nous avions 
000 officiers de réserve environ, ct qu’à la fin 
e la guerre nous en avions à peu près le double, 


= 3 


’est-à-dire 130 000. 
M le rapporteur. — Je n’ai pas dit cela. 


es officiers de réserve sont quatre fois plus nombreux 


que ceux de l'active. 
M. le 


> énéral Taufflieb. — C’est dans votre rapport, 
non cher collègue, je vais vous lire le passage : 

-« La guerre de 1914-1918 a profondément modifié 
ette conception. Et, d’abord, ce n’a pas été seule- 
nent le complet de 65 000 officiers et assimilés de la 


éserve qu'il fallut mobiliser dans les rangs de la 


ation armée. Le nombre en a été par la suite plus 
que doublé ; il fallut bien admettre, après la longue 


preuve du feu, la possibilité de confier à un certain 


ombre de ces cadres le commandement d'unités de 
pnbat, même des commandements supérieurs te’s 


ue ceux de bataillons et de groupes. L’officier de 


ue sous réserve des précisions données tout à l'heure 
ja tribune par M. le ministre de la Guerre. (Très bien 1) 
-» M. Paul Doumer. — Je demande la. parole. 

» M. le président. — La parole est à M. Doumer. 

» M. Paul Doumer. — Si nous avons demandé au Sénat 
e faire le sacrifice de voter ce projet dans son texte 
itégral, ce n'est pas qu'il ait paru à beaucoup de 
iembres, et même à tous les membres de la Commission, 
u'il n’y eût pas d'amélioration à y apporter. (Très 


ù 
ien | £ 
Ends avons considéré que ces projets de lois organiques 
> l’armée traînent. depuis trop longtemps. L'armée a telle- 
jent besoin d'organisation que, pour ne pas laisser 
core retourner ce projet de loi à la Chambre, qui 
fobablement le modifierait, nous avons consenti à retirer 
ut amendement, à ne pas présenter de modifications 
‘aucun genre, pour permettre d'aboutir. Mais ce projet. 
e loi est, sur bien des points, critiquable, et il est tout 
‘fait fâcheux que, alors qu'il n’a pas même été examiné 
ir Ja Chambre, nous soyons forcés de le maintenir dans 
mn texte intégral, Il faut qu'il y ait un intérêt supé- 
eur pour que nous nous abstenions de toute modifi- 
tion. (Vive approbation.) ps : 
» M. le ministre de la Guerre. — Je n'ai rien à ajouter 
mes déclarations antérieures, je ferai préparer incessam- 
ent un projet de décret en conseil d'Etat. » 

G) Est inscrit au Groupe de la Gauche radicale démo- 


a 
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Dar emple, 
ude approfondie, n'a 


ous apporte un certain nombre de 


en présence, je vous demande, Messieurs, au. 
u Gouvernement, de vouloir bien voter le. 


it pl ; 
de plus en plus la masse, 
=» Actuellement, le nombre des officiers di 
est environ quatre fois plus grand que ce 
officiers de l’armée active. » CE 

Et, comme le nombre des officiers de l’active est 
de 33 000, le nombre des officiers de réserve cest cu 
de 130 000. < El 

De plus, l’article 6 de la loi qui nous est proposée 
dit que le ministre de la Guerre fixe tous les an 
nombre des officiers de réserve qu'il est nécessaire 
d avoir pour les différentes armes et les différents $er- 
vices. Il serait, tout de même, intéressant de savoir 
à peu près le nombre des officiers de réserve que 
nous aurons à mobiliser, Nous pouvons en avoir un 
Premier aperçu en, considérant les effectifs “des 
classes. L'armée active comprend actuellement une 
classe et demie ou, si vous le voulez, trois demi- 
classes — c'est plus facile à compter — plus les 
100 000 engagés que la loi de 1923 nous avait 
promis, D ne 

M. Hervey. — Hélas ! à : 

M. le général Taufflieb. — ... ce qui fait à peu 
-près la valeur de quatre demi-classes, soit environ 
460 o0o hommes pour l'armée métropolitaine. 


Pour encadrer les effectifs de guerre, 
il en faudra dix fois plus. 


- Si nous considérons maintenant les réserves,-c'est- 
à-dire les ressources de la disponibilité et les res- 
sources de la première réserve, nous avons : en dis- je 
ponibilité, deux classes et, dans la première réserve, 
16 classes et demie, c'est-à-dire en disponibilité et en 
réserve, 37 demi-classes, autrement dit un effectif 
d’à peu près 4 millions d'hommes. Vos 37 demi- 
classes viendront donc, au moment de la mobilisa: 
tion, se fondre dans les 4 demi-classes de l’active 
ct vous aurez 4 millions d'hommes à faire absorber 
par 460 000 hommes, votre effectif du temps de guerre 
sera meuf fois plus fort que l'effectif du temps de 
paix, d’où je conclus qu'il faudra neuf fois plus 
d'officiers qu’en temps de paix et non quatre fois 
plus. ARE 
Si l’on tient compte, en outre, de la seconde 
réserve, c’est-à-dire des hommes qui sont pendant 
huit ans encore à la disposition du ministre de la 
Guerre, soit 1 500 000 hommes, si je considère encore 
qu’à la mobilisation vous aurez à assurer quantité. 
de services nouveaux de l'arrière et de l’intérieur 
qui n'existent pas en temps de paix, si j'y ajoute 
la mobilisation sanitaire, la mobilisation industrielle, 
la mobilisation minière, la mobilisation agricole, il 
faudra, pour ce total, non pas neuf fois, mais dix 
fois plus d'officiers de réserve, soit, pour 33 000 offi- 
ciers d’active, 330 000 officiers de réserve. 

Actuellement, vous avez 130 000 officiers de ré-. 
serve : il faut en prévoir encore 200000 de plus. 
Que vous le vouliez ou non, ce sont les encadrements 
qui vous seront nécessaires pour la masse d'hommes 
que vous aurez à mobiliser, ou alors. vous ne les. 
mobiliserez pas. HE 

Il faudra de plus des réserves d'officiers en même 
temps que des officiers de réserve; il faudra également 
des officiers dans tous les cadres. Aujourd’hui, les 
officiers de réserve sont presque tous des sous-lieu- 
tenants, lieutenants ou capitaines ; il vous faudra des 
chefs de bataillon, des commandants, des colonels 
de réserve. 


M. le comte Louis de Blois. — Et même des géné- | 
Taux. NE 
M. le général Taufflieb. — Et même des généraux, | 
comme vous le dites si judicieusement. Fo Ê 
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… L'actuel projet deloï reste au-dessous de ces 

La loi que nous allons voter a-t-elle prévu 

énormes quantités de cadres ? Je ne le crois pas. 

envisage les cadres nécessaires pour constituer sur Je 

Art ER pied de guerre les fameuses 32 divisions qui, dès la 
Ÿ Nu MR ol ilisation, 


doivent faire la guerre toutes seules, 
Au) aller porter la guerre chez l'adversaire ; je ne vois 
RSS pas comment seront constitués les cadres de l’armée 


‘ mationale qui doit être mobilisée après l’armée active, 
et qui arrivera peut-être pour ramasser les débris 
_ de l’armée frontière. Quelles seront les nouvelles 
unités qe nos cadres de réserve auront à organiser 
- et à encadrer? Quelles mesures a-t-on prévues pour 
que ces cadres soient aptes à entrer en campagne 
dès l’ordre de mobilisation ? : 
..  Gela dépend de la nouvelle loi d'organisation, me 
direz-vous. RAS RTE CR 

# . Mais encore, commè le déclarait tout à l'heure le 
© général Hirschauer, pour tous ces cadres de réserve, 


v ‘il faut avoir prévu la qualité et la quantité. Ne renou- 


_ velons pas l'expérience de 1914. 

. M. Brangier. — Espérons-le 1 ; 
M. le général Taufflieb. — Vous savez, Messieurs, 
_ que la plupart des régiments de réserve n’ont rendu 
de réels services qu'après quelques mois de guerre. 


ue l’armée active dès le début. 

La preuve, c’est que les régiments de réserve des 
- at, 6° et 20° corps, qui avaient été constitués, en 
temps ide paix, aux camps de Maïilly et de Sissonne, 
- m'ont été, dès les premiers jours, les égaux de leurs 
camarades de l’armée active que parce qu'ils avaient 
leurs cadres presque au complet. Au contraire, la plu- 
part de nos régiments de réserve n'avaient que 
_ 47 pour 100 de leurs cadres et n'avaient jamais été 
| ‘| organisés en temps de paix. Leurs réservistes faisaient 


ces régiments de réserve n'avaient ni cohésion, ni 

..dastruction, ni direction. Tâchons d'éviter ces erreurs 
et de ne pas nous retrouver dans les mêmes condi- 
tions, (Très bien!) 


« L'Action catholique » 


/  HARMONIES ET FANFARES 


LR 


Extrait des Pages documentaires et sacerdotales 
de la Croix de Belgique (4. 4. 25), reproduisant 


. un Communiqué publié par la Semaine religieuse 
. de Namur : 


Le statut 325 du Synode diocésain [de Namur], 
qui entrera en vigueur à Pâques de cette année 
* [1925], donne à ce sujet une direction précise : 
*. «@ $ 1. Sans ‘une autorisation spéciale de 
Mgr l’évêque, le jeu des instruments de musique 
autres que l’orgue est défendu dans les églises, même 
* dans le cas ‘où ils servent d'instruments d’accom- 
gnement. 
» L'usage des instruments tapageurs ow d’un ca- 
ractère léger, tels le trombone, la grosse caisse, les 
«‘cymbalés, les clochettes et:autres semblables, est tou- 
Jours interdit dans les églises. : RES Ù 


‘ces | 
ne peuvent 
Elle 


et de fanfares sont défendus, leur participation 


gieuse ; enfin, Monseigneur l’évêque « a la : 


tant de temps immémorial, Sa Grandeur Mons 


-obéissent docilement aux prescriptions du Souvers 


par l'Eglise, auraient pu se formaliser, en auto 
en leur faveur quelques rares exceptions. A 


_ ‘leurs périodes dans des régiment actifs ; par suite, 


-offices des pèlerinages ; 3° les messes demandées 


: Participation aux cérémonies du culte. 


29e 


ont eù des de 


les processions qui se 1 
sociétés peuvent prêter leur concours, pourvu 
exécutent des œuvres musicales d’inspiration 
gieuse, » RC À AUS 
Ces deux statuts résument la législation du 
Pie X ; l’orgue seul peut porter le nom d'in 
ment musical liturgique ; fes concerts d’harmor 


processions est autorisée par Monseigneur, à 
tion qu'elles exécutent des pièces de musique : 


dans certains cas spéciaux, d’admettre un ch 
limité, judicieux et proportionné au milieu ambiant} 
d'instruments autres que l'orgue, pourvu que 1 
compagnement à exécuter par ces instruments si} 
écrit dans un style grave, convenable et ressemblar 
en tout à celui qui est propre à l'orgue ». | 
Eu égard à d’anciennes coutumes diocésaines € 


l’évêque, tout en désirant que tous ses diocésain 


4 
Ù 


Pontife, a daigné faire preuve d’indulgence, dans 1| 
passé, vis-à-vis de certaines sociétés qui, ne compre 
nant pas les raisons de la sévérité des lois por 


d’hui, la législation pontificale résumée dans Îles 
tuts diocésains est connue des fidèles. Les anci 
coutumes ont disparu. C'est pourquoi Sa Gra | 
invite les fidèles à ne plus lui demander d’autor: 
tions spéciales. : Re || 
Les exceptions, en effet, mal comprises d 
tains ‘non au courant des motifs des . dé 
épiscopales, sont de mature à causer du dép 
aux solliciteurs dont la requête m'a pu - 
agréée favorablement. Sans renoncer aux 
que lui confère ie Motu proprio (1) et le Cérém 
des évêques, Monseigneur estime qu’il n’y a pas 
de considérer comme cas spéciaux donnant lieu . 
des dérogations à la loi générale : 1° Les office 
organisés à l’occasion des fêtes liturgiques ; 2 


les sociétés paroissiales (confréries, musique, etc. 
chaque année, à l’occasion de leur fête patronale 
4° les messes d’enterrement et de mariage. 

En terminant, nous aimons à «citer le passag 
d'une lettre adressée par _S. S. Pie X au cardin: 
Respighi : Au À 

« Au premier moment, la nouveauté de cette légis 
lation produira chez quelques-uns des étonnements 
il se trouvera même quelquefois des difficultés d 
la part de certains maîtres de chapelle et direc 
teurs de chœur ; mais peu à peu la chose reprend 
d'elle-même, en voyant la parfaite correspor 
dance de la musique et des prescriptions litur 
giques. » (2) | Roue À 
: Ces étonnements et ces difficultés que l’app 
tion du Moiu proprio a trouvés devant elle via 
sans doute de la routine et des préjugés, mais aus 
et surtout de l'oubli des conditions et des bases d 
l'exercice de la religion et de l’accomplissement de 
fonctions liturgiques. - AE TONNES 


Eee. | 
à 


nt 
aa UCLiO 


(x) Motu proprio du 22. 11. 03 $ en voir la. 


dans les Questions Actuelles, t. 72, pp. 66-73 ; — vo 
aussi la lettre de S. S. Pix X au cardinal vicaire (8. x: 
Gvid 


03) sur la restauration de la. musique religieuse 
pp. 73-76). — Sur l'emploi des instruments de musique 
l'église, cf. D. C., t. ro, col. a9r : Ordonnance! 
Mgr Durann, év. -Oran. (Les notes sont de la D.-C.) 

(2) Lettre précitée du 8. 12. 03 au cardinal vicai 


ue ARMÉE DE TERRE 


rs de: réserve et site spéciaux; 
MER A pente some de réserves 


Ke x ” 


#4 


© Nouveau saut PR Fer 


RE Lot DU 8 JANVIER 1925 a 


Le Sant et. à Chambre des députés ont adopté, 
. président de la es a la loi ses 
re suit : 


“ 


"4 _ TITRE Le. — - Dispositions _ 


|. relevant du département de la Guerre est assuré, concuxr- 
| remment avec les cadres de l’armée active, par : 

1° Les officiers de la 28 section du cadre des officiers 
généraux ; 

2° Le corps des « officiers de réserve » ; 

3° Le cadre des assimilés spéciaux ; 5 

& Les sousofficiers des réserves. 

Le statut des officiers généraux de la 2 ae est 
glé par une loi spéciale. 

La présente loi a pour objet de fres le statut du corps 
: es. officiers de réserve ét celui du cadre des assimilés 


; elle détermine en même temps les dispositions 


des cadres des sous-officiers des réserves. 

ART. 2. — Les officiers de réserve et les assimilés spé- 
” ciaux ont rang et prérogatives d'officiers ; ils détiennent 
urs grades dans les conditions prévues par la présente loi. 
_ Amr. 3: — Le corps des « officiers de réseyve » est con- 
stitué pic les officiers de réserve des différentes armes 
et services. 


° Les personnels destinés à l'encadrement, en touf--ou 
Bou, des « corps spéciaux », dont l'organisation, est pré- 
yué en cas de mobilisation ; 

2° Les personnels mobilisés pourvus d’une affectation 
jéciale dans les conditions prévues à Part. 52 de fa loi 
du—1€7 avr. 1923 (2} et auxquels un grade d'officier est 
nféré en raison de cette affectation. 

Aur. 4. — Les officiers de réserve peuvent être versés 
office toutes les fois que les besoins de la mobilisation 
fimposent, par suite de leur situation civile, dans le cadre 
Me des assimilés spéciaux et affectés, dans ce cadre, à un 
EE emploi comportant un grade d’assimilation égal ou supé- 
eur à celui qu'ils possèdent. 

| Inversement, les assimilés spéciaux peuvent être versés 
d'office et pour les besoins du service dans une arme ou 
ervice ; ils perdent, dans ce cas, leur grade d’assimila- 
tion, mais conservent,. s’il y a us celui qu’ils possèdent 
Lai la réserve. 


- TITRE IT. = Des officiers de os. 


CHAPITRE I”, — Du recrutement. 
L. Arr. 6. — Les officiers de réserve se onese D 


1° Parmi les officiers de l’armée active retrailés où 
por les premiers recevant dans le cadre des 


+ 


officiers de réserve un grade au moins égal à celuï qu ’ils 


4 4 


_@) « Loi sur l'organisation des ess. dès réserves de 


- Lois nouvelles, | 


. et ayant satisfait aux conditions fixées par la 
| recrutement pour l'accession dans le cadre des 
: de réserve ; 


. deuxième réserve ayant servi comme sous-officiers 
: ration du service actif, AROE au cours d’une Mn 


| étre nommés officiers ; : j 


Fe - FC se Liencañrement des formations mobilisées 


os reconnus ultérieurement pen au servic 


spé à 
pplicables au recrutement et à la situation particulière | 


| de réserve, qui sont réservées che année à ju, 


: radre des « assimilés spéciaux » est constitué par: 


: en sont titulaires, pendant les périodes où ils sont en. 


ee Hors ce cas, et dans les circonstances où ils sont auto 


| de respect dus aux officiers de même grade de l'armée | 


. cohditins prévues par les art. 


| blique ; 


3° Perte de la qualité de Français, a. par Se 
jugement ; RTE 
A Condamnation à une peine crimineile ; cS 


admis par ram au même “bénéfice ; p 


2° Parmi les militaires accomplissant leur servi 


LS Parmi les sous-officiers de la première ou 


A 


Farmée active et comptant cinq ans de service ‘ael 
compris leurs prete d'instruction Re ou vol 
taires ; \ 


struction volontaire ou obligatoire, le certificat de Sc: 
de section ou de peloton Ms } 
5° En temps de guerre seulement, parmi les « 
ciers de la première ou de la deuxième réserve, dans. 
conditions identiques à celles imposées dans les m 
circonstances aux sous-officiers de l’armée FA pour. 


‘6° En outre, et : 

a) En ce qui concerne les rs. de PEN 
parmi : les anciens sous-officiers de l’armée aeti 
Corps ;, les membres des parquets, juges, greffiers, licen- 
ciés en droit, avocats inscrits depuis. dix ans au barreau 
de leur Ordre, sous la réserve d’avoir deux ans de rade 
de sous-officier et. d’appartenir à la. deuxième ee 

ns En ce qui concerne le service de santé et le s 


la réserve dans les conditions qui seront fixées par 
instructions ministérielles. 


trième catégorie visée à l’art. 5 ci-dessus, ne pre 
inférieur au dixième des places disponibles. 


CHAPITRE Il, — Du grade, 


Ant. 7. — Le grade est conféré aux officiers de réserve 
par décret du président de la République, rendu sur la 
proposition du ministre de la Guerre. Il constitue. Fe 
de FPofficier. 


ur 8. — Le grade unter aux officiers de réserve qui 


situation d'activité telle qu’elle est définie à l’art. 16, les k 
mêmes droits et prérogatives qu’aux officiers de l'armée 
active, sous la réserve mentionnée à l’art. 37 ci-après, 


il 
risés à porter l'uniforme, les officiers de réserve n’ont 
droit qu’aux honneurs, préséances et marques extérieures 


active. = 
Ces droits comportent pour eux les mêmes devainss et. ‘ 
obligations. 
AnT..g. — La perte du grade n'intervient que pour 
he des causes ci-après : 
° Radiation des cadres, prononcée dans les formes et les 
10, x, 192, €k 13 Ci-aprèss à 
2° Démission, acceptée par le président de la Répw 


5° Condamnation à une peine correctionnelle pour fait 
qualifié crime, avec application | de l'art. 463 du Code 
pénal (r), ou pour délits prévus par les-art. 37g à bat EE 

(x) Code pénal, art. 463: — Aus: peines probenbes ne 
la loi contre celui où ceux des, accusés reconnus cou: 


ap 


3; . ; fs à} CET 3 
iW6o et 461 du Codo pénal, 25° de. la doi 
e Re 167, 2, 4, 5, et A de Ja loi du 18 avr. 
part, » et les 2 et 3 de l'art, 5 de la loi du 28 ju 


894 (2); 


6° Condamnation à une peine correctionnelle d’empri-* 


: : ASS 
 sonnement, si le tribuñfial a prononcé, en outre, l'inter 


diction de résidence ou de séjour, ou l'interdiction totale .| 


: ou partielle des droits civiques, civils ou de famille ; 


7° Révocation prononcée dans les formes et les conditions : 


prévues par la présente loi ; 
" 8° Destitution prononcée par jugement. ; 

” Les officiers de réserve démissionnaires et les officiers 
- rayés des cadres dans les conditions prévues aux art. 10, 
11 et 13 ci-dessous peuvent, sur leur demande, être réin- 
tégrés dans leur ancien grade s'ils remplissent encore les 
conditions d’aptitude nécessaires. Un arrêté ministériel dé- 
- termine le mode suivant lequel cette aptitude est constatée 
‘et les conditions de la réintégration. ne 
‘ [La réintégration est prononcée par décret, sur le rap- 
port du ministre de la Guerre. Le temps écoulé entre la 


- réintégration ne compte pas pour la fixation du rang d’an- 
cienneté. 

* Toutefois, le temps écoulé entre la radiation des cadres 
et la réintégration comptera pour l'ancienneté quand l’of- 
… ficier sera bénéficiaire de la loi du 31 mars x1919 (3), et 
_ aura été rayé des cadres pour affection contractée ou 
| aggravée dans le service ou à l'occasion du service. 


exigé par la loi de recrutement dans les réserves, tout 
officier de réserve est tenu d'adresser au ministre une 


déclaration faisant connaître s’il veut rester ou non dans 


2 


les cadres. | 
out officier qui déclare vouloir rester dans les cadres 


pables en faveur de qui le jury aura déclaré les circon- 
stances atténuantes, seront modifiées ainsi qu'il suit : 
: Si la peine prononcée par la loi est la mort, la Cour 
appliquera la peine des travaux forcés à perpétuité, ou 
celle des travaux forcés à temps ; 
=: Si la peine est celle des travaux forcés à perpétuité, 
. Ja Cour appliquera la peine des travaux forcés à temps 
‘ou celle de la réclusion ; : FLE 
* Si la peine est celle de la déportation dans une enceinte 
fortifiée, la Cour appliquera celle de la déportation simple 


les articles 96 et 97, la peine de la déportation simple 
. sera seule appliquée ; : 
_ » Si la peine est celle de la déportation, la Cour appli- 
quera la peine de la détention ou celle du bannissement ; 
+ Si la peine est celle des travaux forcés à temps, la 
DES ‘Cour appliquera la peine de la réclusion ou les disposi- 
_… tions de l'art. {or, sans toutefois pouvoir réduire la durée 
de l'emprisonnement au-dessous de deux ans ; 
” Si la peine est celle de la réclusion, de la ‘détention, 
du bannissement ou de la dégradation civique, la Cour 
@ppliquera les dispositions de l'art. or, sans toutefois 
pouvoir réduire la durée de l'emprisonnement au-dessous 
d’un an. 
! Dans le cas où le Code prononce le maximum d’une 
peine afflictive, s'il existe des circonstances atténuantes, 
la Cour appliquera le minimum de la peine, ou même 
Ja peine inférieure. 
Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et 
. celle de l'amende sont prononcées par le Code pénal, si 
les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux cor- 


rectionnels sont autorisés, même en cas de récidive, à. 


réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours 
et l'amende même au-dessous de seize francs ; ils pour- 

4 ront aussi prononcer séparément l'une ou l’autre de ces 
peines, et même substituer l'amende à l’emprisonnement, 
ns qu’en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines 
de simple police. 

Dans le cas où l'amende est substituée à l'emprison- 
nement, si la peine de l'emprisonnement est seule pro- 
noncée par l'article dont il est fait application, le maxi- 
mum de cette amende sera de trois mille francs. 

(x) Cf. Q. A., t, 22, p. 7. 

(2) Cf. Q. À., t. 25, pp. 6a et 68. : 

(3) Cf. D. C., t. 1°, pp. 350-360 et 364-368. 


| rernent rayé des cadres qu 
ct 13 de la présente loi. 


| de même grade de l’armée active augmentée de c 


‘radiation des cadres ou l'acceptation de la démission et la, 


encore prononcée par décret rendu sur le rapport du m 
nistre de la Guerre : | Gt 


"ART, 10. — À l'expiration du temps de service total . 


officier : > ; Es 


ou celle de la détention ; mais, dans les cas prévus par 


‘ paraissent rendre cette mesure nécessaire. Les dispositions. 


L 


Tout officier qui déclare ne pas v i 
cadres est considéré comme démissionnai 4 É 

AnT. 11. — Les officiers de l'armée active retraite 
maintenus à la disposition du ministre de la Guerre p: 
dant le temps fixé par la législation sur les pensions 
litaires et qui n'auraient pas atteint Ja limite d'âge pré 
à l’art. 12 ci-après adressent au ministre, à l'expiratio 
de ce temps, une déclaration analogue à celle prévue p 
les autres officiers de réserve ; il est statué à leur 
dans les mêmes conditions. RAR CT ne 
‘Arr. 12. — Les officiers de réserve sont_rayés d 
cadres quand ils ont atteint la limite d'âge des offici 


Arr. 13. — La radiation des cadres est prononcé 
fice contre tout officier de réserve déclaré en état de : 
lite par décision judiciaire passée en force de chose jug 
la réintégration, sans rappel d'ancienneté, ne pouy 
intervenir qu’en cas de réhabilitation obtenue à la sui 
du désintéressement de tous les créanciers. 

La radiation des cadres des officiers dé réserve peut êtr 


1° Après avis de la Commission consultative méd 
à l'égard de tout officier reconnu atteint d'infirmités 
mettant définitivement hors d'état de servir; -. 

2° Après avis d'un conseil d'enquête à l'égard de t 


a) Placé pour raison de santé depuis trois ans di 
position de non-disponibilité définie x l’art. 19 ci-ap: 
b) Ou signalé par son chef de corps ou de servi 
reconnu incapable de remplir les fonctions de son g 
AnT. 14. — La révocation est prononcée par décret 
président de la République, d'office, contre tout offi 
de réserve possédant une charge d'officier public ou 
nistériel, qui est destitué par jugement ou révoqué p: 
mesure disciplinaire. Re es, 
Elle peut être prononcée par décret du président de 
République et sur avis conforme d'un conseil d'enquête 
1° Contre tout officier de réserve révoqué d'un em 
civil ou rayé d’un Ordre légalement constitué, par 
sure disciplinaire ; | CRE 
2° Contre tout officier de réserve qui, ayant été m 
en non-disponibilité par mesure de discipline pendant 
an pour avoir manqué aux prescriptions de la loi de 
recrutement relatives aux déclarations de changement d 
résidence, n’a pas, à l'expiration de cette peine dise 
plinaire, fait connaître officiellement sa résidence, : 
commis une nouvelle infraction à cette disposition ; 
3° Contre tout officier de réserve qui, à l’occasion 4 
service et en dehors de la situation d'activité défin 
à l'art. 16, adresse à l'un de ses supérieurs militaires © 
publie contre lui un écrit injurieux, ou commet enver 
l'un d'eux un acte reconnu offensant ; gr 
.4° Contre tout officier de réserve qui publie ou divulgue, 
dans des conditions nuisibles aux intérêts de l'armée, des 
renseignements parvenus à sa Connaissance en raison (| 
sa situation militaire ; : RSR 
5° Contre tout officier de réserve mis en non-disponi 
lité par mesure de discipline dans les conditions prévues 
à l’art, 2x ci-après ; # FR PR FREE 
6° Pour faute contre l'honneur ; Nos d. 
7° Pour inconduite habituelle ; : 3 
8° Pour fautes graves contre la discipline, soit da 
le service, soit en dehors du service, et en particulier 
pour l'acte d’indiscipline constitué par des agissemen 
indirects ou collectifs tendant à la rébellion contre les 


lois en vigueur ; à 
9° Pour condamnation à une peine correctionnel'e 
lorsque la nature du délit et la gravité de la peine 


du présent paragraphe ne peuvent en aucun cas porter 
atteinte à l'usage légal des droits civiques des officiers de 
réserve. RES 

ART. 15. — La composition et le fonctionnement de 
conseils d'enquête sont fixés par un règlement d'adr 
nistration publique. Ces conseils devront comprendre 
tié au moins d'officiers de réserve. Ro, 


h 


Qui seraienl volontaires et dont il conviendrait d 
$ +# le concours éventuel, un grade dans la réserve o 
Re , milation ins en rapport avec la nature des misei 
ibilité Sept 3 qui peuvent leur être confiées. :'L TON 
r de réserve peut, en outre, être placé dans la À ae 


RARES eu £ s a 
Le tr s’il remplit Les conditions CHAPITRE 1, -= De-l'évancement,: : 
fficier de réserve dans les cadres ou hors cadres est . ART. 25. — Les, sous-lieutenants de réserve son: pro 
« situation d'activité » lorsqu'il est présent sous les lieutenants lorsqu'ils comptent quatre années à grade 
peaux pour une cause quelconque. de sous-lieutenant, s'ils ont accompli une période d'e à 
RT, 17. — La position « dans les cadres » est celle de | cices avec ce grade. ; 
fficier de réserve pourvu d'un des emplois normale- ART. 26. — Sont promus lieutenants, lorsqu'ils comp nt 
deux ans [? de grade] de sous-lieutenant, s'ils ont accompt! 
18. — Sont placés « hors cadres » les officiers de | une période d'exercices avec ce grade: . de 
erve dépourvus d'emploi dans les formations des armes | 1° Les sous-lieutenants de réserve provenant des eou 
services, mais maintenus à la disposition du ministre | officiers retraités ; Rev 
de la Guerre, soit pour être affectés À certains emplois 2° Ceux provenant des sous-lieutenants démissionna 
particuliers prévus ou à prévoir à la mobilisation, soit | de l'armée aclive. Ceux de ces derniers qui ont serv 
pour être placés dans le cadre des assimilés spéciaux. an comme officier dans l'armée active ne sont 
ART. 19. — La position de « non-dispombilité » est | astreints à l'obligation d'accomplir une période d’exe 
celle des officiers de réserve dépourvus d'emplois et tem- | cices pour être promus lieutenants. 
irement dispensés de tout service, soit pour infirmité, ART. 27. — Les lieutenants de réserve peuvent êt 
t par mesure de discipline. Se promus capitaines lorsqu'ils comptent six ans de gra 
AnT. 20. — Sont placés en non-disponibilité pour infir- | lieutenant et ont accompli avec ce grade deux période 
ités temporaires : les officiers de réserve reconnus par les | d'exercices. Une seule période est exigée lorsqu'ils pro- 
médecins militaires, désignés à cet effet, comme ïinca- | viennent des lieutenants démissionnaires de l’armée active. 
_pables d'exercer leurs fonctions pendant six mois au moins. AnT. 28. — Les capitaines de réserve peuvent être 
- Cette situation ne peut se prolonger plus de trois années. | promus chefs de bataillon ou d’escadrons lorsqu'ils < 
Si, à l'expiration de la troisième année, les certificats de | comptent six années de grode de capitaine, s'ils ont ac- 
wisite et contre-visite médicales signalent que ces officiers | compli deux périodes d'exercices dans ce grade et, s0 
sont incapables d'exercer leurs fonctions, ces derniers | réserve de conditigns analogues, pour le franchisseme 
sont traduits devant un conseil d’enquêle, qui émet son de grade, à celles qui sont ou pourront être exigées des 
is au sujet de leur radiation ou de leur réintégration. | officiers de l'armée aclive appartenant aux mêmes armes 
br Art. 21. — Tout officier de réserve peut être mis en Ou services. Une seule période est exigée pour ce 


non-disponibililé par mesure de discipline, par décision ces officiers qui proviennent des capilaines retraité 
du président de la République, sur le rapport du ministre | démissionnaires de l’armée active. ss ; & “ 
de la Guerre, pendant trois mois au moins, un an au plus. |. ART. 29. — Les chefs de: bataillon ou d'’escadrons d: 


__ L'officier en non-disponibililé par mesure de discipline | réserve. peuvent être promus lieutenants-colonels s'ils 
ne peut porter l'uniforme ni prendre part À aucune réu- comptent quatre ans de grade de chef de bataillon et 
en Hibtatre. 26e ; L s'ils ont accompli une période d'exercices dans ce grade 
En cas de mobilisation, tout officier mis en non-dispo- | €t sous réserve de conditions analogues, pour le franchis- 
mibilité par mesure de discipline pour moins d’un an est | sement de grade, à celles qui sont ou pourront être 
réintégré. É. *e NEe exigées des officiers de l'armée active appartenant au 
* Tout officier mis en non-disponibilité par mesure de | mêmes armes ou services. Aucune période n'est exigée 
isci -pour un an doit être réintégré ou révoqué. pour ceux de CE officiers qui proviennent: des chefs de 
T. 22. — Le temps passé dans la position de non- bataillon ou d'escadrons retraités ou démissionnaires de. 
isponibilité ne compte pas pour la fixalion du rang d’an- l'armée active. S Re. 
cienneté, interrompt les droits à l'avancement et, s'il |. Anr. 30. — Peuvent être promus colonels, lorsqu'ils ont se 
agit de la non-disponibilité par mesure de discipline, | quatre ans de grade de lieutenant-colonel, les lieutenants-. 
teint tout droit à l’honorariat, sauf le cas d'action d'éclat colonels de réserve provenant des officiers retraités de 
de fait de guerre constaté par une citation à l'ordre. | l'armée active et, à titre exceplionnel, s'ils ont, en outre, 
Arr. 23. — Sont admis de droit à l'honorariat : accompli une période d instruction dans leur grade, les < 
a) Les officiers de réserve qui ont atleint, sans interrup- | lieutenants-colonels qui ont rendu des services signalés 
on de services, dans la position « dans les cadres » où | en collaborant à la préparation militaire, scientifique, 
Lx hors cadres », ou dans la position de « non-disponi- industrielle et technique, de la défense nationale, oh 
bilité .» pour infirmités temporaires, les limites d'âge ART. 81. — Aucune période d’exercices RARES 
ées pour les officiers de l’armée active du même grade, - pour la promotion au Eee Es des officiers de 
ugmentées de cinq ans; ; à réserve qui figuraient au tableau d'avancement pour cé 
Les officiers de réserve qui, ayant déclaré rester dans | grade dans l'armée active. . ; ae . SE 
cadres à l'expiration de leurs obligations légales, sont ART. Ja are a lieu, porE Rd La. je 
yés des cadres avant la limite d'âge de leur grade, dé- | réserve, exclusivement au choix, sur pre e de ni © 
nie comme ci-dessus, indépendamment de leur jus ou nr fe 8 ee . Le je = 
et p isciplinaire ; | au .g > qui conditions 
e D mnt ee Me ap 73 ue quel- -particulières prévues aux art. 25 et 26 de la présente lois … 


i Il sera tenu compte, pour l'avancement, des titres acquis 
F so Er ae HRRM RE ee pans 4 en dehors des ne d'exercices (assiduilé et travail 
Le  cisés ra ee provenant des anciens offi- | fourni aux écoles d'instruction et, pour les re Se : 
iers de l’armée active qui ont acquis dans la réserve un l'aéronautique, épreuves aériennes ne des apparei c'en % 
grade supérieur à celui qu'ils détenaient dans l'armée active. dans des conditions qui seront précisées par vole à 


i J i : les | struction ministérielle. HER 
Dame rl Ame os ART. 33. — L'ancienneté de grade des officiers de réserve 


|offici I lessures, ma- 
ke + nt Nan Su ribes ‘entre eux est déterminée par la date fixée dans le décret qui 
3 “Nul “offici lacé dans la position d'officier honoraire les a nommés à leur grade, soit dans l’armée active, soit 
Rene éintégré dans les cadres ni mobilisé, |, dans la réserve, déduction faite des interruplions de service. 
(CS LEP dE ere és spéciaux. 2 et du temps passé dans la position de non-disponibilité. 
uf Uans le Re eptionnel, et afin de permettre Le temps passé dans un grade en situation d'activité, 
RT. 24. — ER REXCER £ ou dans l'armée active lorsqu'il s'agit d'anciens officiers 


 Vutilisati des éminents services 
ua TO nationale certaines per- | de l'armée active, comple pour le double de sa durée 


4 
So 


ce que les officiers de l’armée active, 


£ compte, 


_ d'instruction, services rendus à. la 


Fe . nistérielle. 


| tous égards, les mêmes droits que les officiers de l’armée 
active dans la même situation, sous la réserve mentionnée 
à l’art. &3 ci-après em ce qui concerne la première mise 
| d équipement. 


d'exercices ou pour toute autre. eause, leurs droits à la 
6 _ solde sont les mêmes que ceux des officiers de: l’armée 


sible de retenue. pour la retraite que dans le cas où 


VE tion sur les pensions civiles et militaires, 


Éronstances. 

Si le temps passé en situation d'activité, em cas de 
mobilisation générale ou partielle, d'expédition colo- 
“niale ou de participation aux opérations d’un corps en 
| campagne, est inférieur à six mois, il tiendra lieu d’une 
des périodes. d'exercices exigées pour l'avancement ; s’il 
_ dépasse six mois, il tiendra lieu de deux périodes. 

+ Ant. 34. — Les officiers de réserve sont inscrits au 
| tableau d'avancement et peuvent être rayés dans les mêmes , 


Arr. 35. — L'avancement des officiers de réserve dans 
Ja Légion. d'honneur est réglé par décret. Il sera tena 
à cet égard, des titres acquis en dehors des : 
à périodes d'exercices (assiduité et travail fourni aux écoles 
réparation et au per- 
* fectionnement militaires, et, pour les officiers de l’aéro- 
nautique, épreuves. aériennes sur des. appareils civils) dans 
des conditions qui seront précisées par l'instruction mi- 


. Les décorations (Légion d'honneur et médaille mili- 
aire) accordées en temps de paix au titre des réserves 
ne donnent droit à aucun traitement. 

Arr. 86. — En temps de guerre, les officiers de. réote 
peuvent. obtenir de l'avancement. dans le grade ou. dans 
_ Légion d'honneur dans les mêmes conditions que les 
ciers de l’armée active, mais au titre de la. réserve ; 
ils peuvent, dans lés: mêmes conditions que les officiers 
de l’armée active, accéder à tous.les grades de la hiérar- 
_chie militaire et de la Légion d'honneur: 


A CHAPITRE V, — Des allocations et préstations, 


Arr. 37. — Les règles fixant la solde, les indemnités et 
prestations diverses auxquelles ont) droit les officiers de 
réserve en situation d'activité sont déterminées par dé- 
crets, de même que pour les officiers de l’armée: active. 
m cas de mobilisation, les officiers de réserve ont, à 


Pendant la durée des convocations pour les périodèe 


active dans la même situation, mais leurs droits aux 
. diverses indemnités sont établis compte tenu de leur 
situation militaire. momentanée, l 

Ant: 38. — La solde des officiers de réserve: n’est pas- 


l'officier peut être en situation de concourir poux la pen- 
sion d'ancienneté. 

Arr. 39. — Les officiers de: derve ont les mêmes: droits 
que les: officiers de: l’armée active én matière de pension 
d'invalidité. Les règles relatives aux droits que certains 
d’eux peuvent avoir ou acquérir éventuellèment er ma- 
tière de pension d'ancienneté sont fixées par la législa- 


Ant. fo. — En cas de mobilisation, le cumul. de la 
solde d'activité avec un traitement civil pour les fonc- 
tionnaires ou employés de l'Etat, des départements, des 
colonies ow pays de protectorats, communes: ow -établis- 
sements publics, n'est autorisé que dans les limites fixées 
par la loi du 5 août 1914, qui leur: est applicable sous 
les réserves prévues # Vart. 57 ci-après. 


CHAPITRE VI, — Dispositions particulières sttransitoires. 


ART. 41. — Les conditions d’accession dans le cadre 
actif des officiers de réserve: sont déterminées par la loi 
sur l'avancement dans l’armée active: 

ART. h2. — Le ministre de la. Guerre pourra autoriser 
ceux des officiers de réserve (armes. ou services) qui en 
feraient la demande, à servir en situation. d'activité dans 
le corps de leur choix, et sous réserve du consentement 
du: conseil, de régiment de. ce: corps, pendant une. durée 
minima d’une année et maxima- de huit années. au: total. 

Ceux de ces officiers admis dans le grade de sous-lieu- 


cabRUine de réserve me pourra, en ce 


| du service actif depuis moi 


| cadres à cet égard. 


des titres particuliers le droit pour quiconque à recevoir | 
- plois n'étant accordés qu’en proportion des besoins de la 


les plus anciennes. 


‘grade d'assimilation em report avec “lemploi de mobile 
| sation qui leur est confié. 


ee em même temps que leur emploi. 


milés spéciaux. 


qu'une seulé position : « dans les cadres ». : 


vallocations et prestations que les officiers de réserve de 


_sont applicables. 


officiers visés au présent article, intervenir 
années au moins de services effectifs. ininterrompus 
le grade dé lieutenant. À 
Un. règlement d'administration paie déterminera 
les conditions d’application des dispositions qui précèdent | 
dont pourront bénéficier les officiers de réserve Hibérés 
moins de cinq ans, et dans des 


limités de nombre telles que le chiffre global des officiers. 
de chaque grade entretenu sous les drapeaux n’exeède- pue 
dans chaque arme ow service, les fixations de la Hoi. de 


AnT: 48. — La tenue de campagne est seule obtigatei 
pour les officiers de réserve ; toutefois, ils peuvent po: 
la tenue de ville ow la grande tenue dans toutes les cireo 
‘sfances où ils sont autorisés à revêtir l’uniforme et 
les mêmes conditions que les officiers de larmée activ 

Une ER mise d'é équipement spéciale est soquiee 
à tous les officiers de réserve. 

En cas de changement d'arme d'office, ils ont droit. 
comme les officiers de l’armée active à une indemnité 
de changement de tenue. 

ART. 44. — Les officiers de réserve ayant servi pendont. | 
l& guerre de rg14-1918 dans le grade de chef de bataillon 
ou d'escadrons où à un grade inférieur pourront être 
promus: au grade immédiatement supérieur dans ka réserve 
sur la simple appréciation de leurs services de guerre et | 
sans qu'ils soient tenus de remplir les conditions. im. 
posées pour l'avancement par la présente. loi. ; 

Ceux qui ont acquis le grade de heutesant-colosell | 
pourront exceptionnellement, et dans les mêmes conditions, 
être promus au grade de colonel dans la réserve. 

ArT: 45. — Les dispositions de la présente loi relati 
à l’honorariat sont applicables, avec effet rétroactif, aux offi+ 
‘ciers des réserves rayés des cadres depuis le 2 août mes 


TITRE I. — Des assimilés spéciaux. 


Arr. 46. — Ee cadre des assimilés spéciaux se: recrute 
parmi les militaires des réserves désignés en raison de la, | 
situation civile qu'ils occupent et de leurs en à pro 
fessionnelles. | 


Exceptionnellement, il peut être fait appel à des per- 
sonnalités dégagées de toute obligation militaire, volon-. 
tairés pour remplir un emploi dans le eaëre des ass | 
milés spéciaux. À 

En aucun cas, il ne peut résulter de Ja sitoation ni | 


un emploi dans le cadre des assimilés spéciaux, les em- 


mobilisation et, de préférence, aux militaires des classes 


Les conditions d’accession dans le cadre (der: pastast1ént 
spéciaux seront détermimées en conséquence par um Do | | 
ment d'administration publique à intervenir. : | 

AnT. 47. — Les assimilés spéciaux sont pourvus ‘d'un 


Ce grade leur est conféré par arrêté ritinishéetes, “publié | 
“au Journal Officiel, et leur donne les droits, prérogatives 
et devoirs définis à l’art. 8 ci-dessus de la présente Joi, 

Les assimilés spéciaux perdent pe ar À Da | | 


ce ob du grade intervient en outre, à ide dira 
pour l’une des causes énumérées à l'art. g ci-dessus | 
Les art. 13 à 15 ci-dessus sont applicables aux ‘assi- 


ART. 48. — Il n'existe pour les assimilés spéciaux | 
ART. 49. — Les conditions particulières d'avancement | 
des assimilés spéciaux seront réglées par décret. 


AnT. 6o. — Les assimilés spéciaux ont droit aux mêmes 


grade correspondant. Les art. 37 x do ci-dessus, leur | 


Ils sont astreints par ailleurs aux obligations - ee | 
Jières, qu'édicte la loi de recrutement x l'égard des ee. ! 
spéciaux. | 


Fr SACS AO e pa. MAUR + 
d'activité. Ce temps s'ajoute, “pour ceux qui 
x ntérieurement avec leur grade dans l'armée 
RrÈ N si l'ancienneté qu'ils avaient au moment où ils 
= Les sous les drapeaux; | , FL ETS 
2° À ancienneté égale de service actif dans le grade, 
les officiers ou sous-officiers de l'armée active ont le com- 
mandement sur ceux des réserves, 3 re 
AnT. 55. — Les gradés d'assimilation (officiers 
| vices, assimilés spéciaux) ne comportent, comm 
| le personnel actif, droit au commandement qu’à 
du personnel détaché à titre. permanent ou tem 
dans le même établissement ou service et pour l 
tion de ce service, L UE 
Arr. 56. — Les distinctions honorifiques (Légion d’hon 
neur, médaille militaire) décernées à des militaires de 
réserve lors de leur présence sous les drapeaux par suite 
de rappel à l’activité, en cas de mobilisation, leur cor 
fèrènt les mêmes avanta rm 
active. 


_ Hs font partie: | ; 
Soit des cadres de la première réserve ; 
Soit des cadres de la deuxième réserve. 
. Ceux d'entre eux appartenant aux classes placées dans 
Ja disponibilité de l’armée active font partie des cadres 
” de la première réserve, mais sans qu'ils puissent toute- 
fois être dispensés par ce fait des obligations spéciales 
incombant aux militaires de la disponibilité, notamment | 
- en matière de rappel éventuel à l’activilé par ordre du 
_ ministre de la Guerre, lorsque les circonstances paraissent 
_ exiger cette mesure. 
.… Arr. 52. — Les sous-officiers, les employés militaires 
N et personnels ayant rang de sous-officier dans les réserves 
. . se recrufent, savoir : Sn 
… + A. — 17e réserve : 
Le 1°. Parmi les sous-officiers et employés militaires quit- 
:% tant le service actif à quinze ans. ou plus et à moins 
._ de vingt-cinq ans de services pendant les cinq années qui 
_ suivent Ja radiation des contrôles de l'activité ; $ 
._ 2° Parmi les militaires libérés à moins de quinze ans de, 
|! service actif avec le grade de sous-officier jusqu’à leur 
+ passage dans la 2° réserve ; 
_ : 3° Parmi les caporaux et brigadiers de la 17e réserve ; 
- B. — 2 réserve : . 
: r° Parmi les sous-officiers et employés militaires de 
l’armée active retraités pour ancienneté de services pen- 
-dant les cinq années qui suivent leur radiation des con- 
trôles de l'activité ; ) : 
9° Parmi les sous-officiers employés militaires et per- 
sonnels ayant rang de sous-officier provenant de la 17e ré- 
éerve et-ayant accompli, dans cette réserve, le temps de | 


_quées par cette loi pour certaines catégories d'entre eux. 


présomption d'origine. 

Ant. 57. — Les dispositions du titre IV du décret 
31 août 1878 et du décret du 8 nov. 1903 relatifs 
fonctionnement et à la composition des conseils d’enquê 
restent en vigueur jusqu'à la publication du décret portant … 
règlement d'administration publique prévu à art. à 
ci-dessus de la présente loi. VO 


Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions © à 
traires à la présente loi ou faisant double emploi avec elle, 
‘et notamment les art. 38 à 45, 53 à 58 de la loi d 
13 mars 1875, la loi du 24 avr. 1916, instituant au pr 
des officiers de complément l’honorariat du grade 
du 29 octobre 1917, modifiant l’art, 43 de la loi 
13 mars 1875 et permettant en temps de guerre aux 
ciers de la réserve et de l’armée territoriale l’accessi 
à tous les grades ; la loi du 2 avr. 1918, modifiant 1 
limites d'âge de radiation des cadres des officiers. de 
complément, dont les dispositions sont remplacées : par 
celles édictées par la présente loi. Ne PEAU 
Est également abrogé l’art. 4 de la loi du 5 aoû 
relative au cumul de la solde militaire avec les traiteme 
civils dans le cas de mobilisation, ainsi que l'exception 
prévue à l'art, 2 de la, même loi, in fine, à partir des 
mots « qui seraient pourvus ». à FA 
Fait à Paris, le 8 janvier 1925. Ê 
+ Gaston DoumEncus | 
- Par le président de la République ; 
Le président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères, 
K Enouarp HERRIoT. ; NA 
Le ministre de la Guerre, 
© -G! Noir. GA 


= service prescrit par la loi de recrutement ; 
- 8° Parmi les caporaux et brigadiers de la 2° réserve ; 

C. — Et en outre, 1'® et. 2° réserves : 

Parmi les personnels appelés par leur situation profes- 
- sionnelle à fournir, le cas échéant, les cadres inférieurs 
_ des corps spéciaux yisés à l'art. 3 ci-dessus de la présente 
loi et ceux de la mobilisation industrielle, économique 
el administrative ; ils sont, dans ce cas, placés dans l'af- 
fectation spéciale. : 

Ant. 53. — La hiérarchie des cadres énumérés sous 
les rubriques À et B de l’art. 52 précédent est la même 
que celle des personnels correspondants de l’armée active. 

La hiérarchie des personnels compris sous la rubrique C 
du même art. ba précité est fixée par décret. Cette hié- 
-rarchie comporte assimilation avec la précédente, 

. Le même décret détermine les conditions d’aptitude et 
les règles d'avancement propres à chaque catégorie de 
personnels. a À 

: Les sous-officiers de la: catégorie C seront remis dans 
leur grade de réserve lorsqu'ils rentreront dans les caté- 
garies À et B de-l'art. 52 ci-dessus, À 

.- Les dispositions de la présente loi leur sont applicables 
sous les réserves mentionnées à l'art. 55 ci-après. 

| … Les droits en matière de solde, indemnités et presta- 
_ tions diverses des sous-officiers des réserves en situation 
_ d'activité sont fixés par décret, conformément aux pres- 
criptions de la loi de recrutement. ; 

Les règles “relatives à leurs droits éventuels en matière 
de pension d'invalidité et d’ancienneté et au cumul sont 
déterminées dans les mêmes conditions que celles prévues 
aux ‘art. 39 et 4o ci-dessus de la présente loi. 


TITRE V. — Dispositions communes. 


LE M + : 

Ant. 54. — Les droits au commandement des person- 

- nels officiers et sous-officiers de réserve par rapport aux 

personnels officiers et sous-officiers de l'armée active cor- 

respondants sont. définis ainsi qu'il suit : \ 
1° Les officiers ou sous-officiers de réserve comptent 

_ comme « service actif », au point de vue droit au com- 
_ mandementf, le temps effectif passé par eux en situation 


Le ministre des Finances, 
CLÉMENTEL. 
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AnT, 197, — Il peut être formé, en dehors des seciééés 
anonymes, qui sont et demeurent soumises à la législa-  : 
tion sur les sociétés anonymes, des sociétés dans lesquelles 
| aucun des associés n’est tenu au delà de sa mise, TS 

Ces sociétés portent le titre de sociélés à responsabilité | 
| limitée et sont-soumises aux dispositions suivantes: |} 

Ant. 2. - Elles peuvent être constituées pour un objet l 
quelconque. 
qqn 
© (x) « Loi tendant À instituer des sociétés à responsabilité 
limitée, » è 


\ 
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, Toutefois, les en \æ re 
d'épargne, ne peuvent adopter c me. ES 
F 3. — Quel que soit leur objet, les société 


[ce 


4 


Fe lois et usages du commerce. À ‘ 
1 = Ant, 4. — Elles sont constatées soit par acte devant 
| notaire, soit par acte sous seings privés. 

Si l'acte est sous seings privés, il en est dressé autant 

 d'originaux qu'il est nécessaire pour que l'un reste déposé 
au siège social et les autres à l'appui des diverses for- 

_ malités requises. ‘ | 

Tous les associés doivent intervenir à l'acte en personne 
ou par des mandataires justifiant d’un pouvoir spécial. 

Il est interdit à la société d'émettre pour son propre 

compte, par souscription publique, des valeurs mobilières 

. quelconques. : 

Arr. 5. — Le nombre des associés n'est pas limité. Il 

-peut être de deux seulement, à 

Ant. 6. — Le capital éocial doit être de 25 000 francs 

+ au moins. Il ne peut être réduit au-dessous de ce chiffre. 

… Ile divise en parts sociales de 100 francs ou de mul- 
_ tiples de 100 francs. ; 

 Anr. 7. — Les sociétés à responsabilité limitée ne 

peuvent être définitivement constituées qu'après que toutes 

les parts ont été réparties entre les associés dans l'acte 
de société et qu'elles ont été libérées intégralement. 

Les parts sociales correspondant en tout ou en partie à| 

* des apports en nature doivent toujours être entièrement 

ibérées au moment de la constitution de la société. 

_ Les fondateurs doivent déclarer expressément dans l'acte 

de société que ces conditions sont remplies. 

Ant, 8. — L'acte de société doit contenir l'évaluation 

des apports en nature. Les associés sont solidairement 

responsables vis-à-vis des tiers de la valeur attribuée au 
moment de la constitution de la société aux apports en 

” nature. | SE 

L'action en responsabilité résultant des dispositions du 

aragraphe précédent se prescrit par dix ans à partir 

de la constitution de la société, ; 

* ART. 9. — Est nulle et de nul effet à l'égard des inté- 

ressés toute société à responsabilité Jimitée constituée con- 

trairement aux prescriptions des art. 2, 4, 5, 6, 7 et 8. 
La nullité ne peut être opposée aux tiers par les associés. 
 ArT. 10. — Lorsque la nullité de la société a été pro- 
noncée aux termes de l'article précédent, les associés aux- 

- quels la nullité est imputable sont responsables, envers 

- les autres et envers les tiers, solidairement entre eux et 
avec les premiers gérants, du dommage résultant de cette 

annulation. 

Les actions en nullité et en responsabilité se pres- 
“ crivent par dix ans. 
«ART. 11. — La société À responsabilité limitée est soit 
qualifiée par la désignation de l'objet de son entreprise, 
soit désignée sous une raison sociale comprenant les noms 

d’un ou de plusieurs associés. 

. ART, 12. — Dans le mois de la constitution de la 
société, une expédition de l'acte constitutif, s’il est notarié, 
ou un original, s'il est sous seings privés, est déposé aux 
greffes de la justice de paix et du tribunal de commerce 
du lieu dans lequel est établie la société. 

+ Ant. 18. — Dans le même délai d'un mois, un extrait 

de l'acte constitutif est publié dans un des journaux pou- 

Ÿ vant recevoir des annonces légales, 

. ll sera justifié de l'insertion par un exemplaire du 
journal certifié par l'imprimeur, légalisé par le maire et 
enregistré dans les trois mois de sa date. 

ne Les formalités prescrites par l'article précédent et par 
Je présent article seront observées À peine de nullité à 

l'égard des intéressés ; mais le défaut d'aucune d'elles 
ne pourra être opposé aux liers par les associés. 
. Ant. 14. — L'extrait doit indiquer que la société est 

à responsabilité limitée; son objet ; les noms des asso- 

1] ciés ; la raison sociale ou la dénomination adoptée par la 

“société et le siège social ; les personnes autorisées à 
gérer, administrer et signer pour la société ; le montant 
du capital social ; l'espèce et la valeur des apports en 
nature ; la clause qui attribue des intérêts aux associés 
même en l'absence de bénéfices dans les termes de 
l'art. 37 ; l'époque où la société commence, celle où elle 
“doit finir et la date du dépôt aux greffes de la justice 
dé paix et du tribunal de commerce. à 

ART. 15. — Si la société a plusieurs établissements ou 
succursales situés dans divers arrondissements, le dépôt 
prescrit par l'art. 12 et la publication prescrite par 
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* responsabilité limitée sont commerciales et soumises aux. 


reçu l'acte de sociélé, ou, si cet acte est sous 
privés, par un des associés investi à cet cffet d’un 
voir spécial. A rer À 
ART. 17. — Sont soumis aux formalités et au 
tions prescrites par les art. 12 «et 13 tous acfes et d 
rations ayant pour objét la modification des statuts 
tout changement d'’associé. ge TR ? Lara 
ART. 18. — Dans tous les actes, factures, ann 
‘publications on autres documents émanés de la socié 
la dénomination sociale doit toujours être précédée. 
suivie immédiatement des mots, écrits visiblement (x) € 
en toutes lettres : « Sociélé à responsabilité Himitée: » 
l’énonciation du montant du capital social 
Toute contravention aux dispositions qui précèdent 
punie d’une amende de 5o francs à x 000 francs. 
‘ART. 19. — Toute personne a le droit de prendre co 
nication des pièces déposées aux greffes de la justice d 
et du tribunal de commerce ou même de s’en fair 
vrer, à ses frais, des expéditions ou extraits par le greffier. 
ART. 20. — La société doit être immatriculée dans 
registre du commerce créé par la loi du 18 mars 
dans le délai et sous les sanctions déterminés par cette 
La déclaration à faire au greffier, conformément à l'art. 
de cette loi, doit contenir, outre les mentions prescrites «pa 
À 
m- 


ra. 


mmu- 


1919 doivent également être inscrites au registre du 
merce. : - DE +: nn + 
La société devra aussi être inscrite dans le registre cent! 
du commerce, conformément à l’art. ro de ladite loi. 
ART. 21. — Les parts sociales ne peuvent être r 
sentées par des titres négociables, nominatifs, au po 
ou à ordre ; elles ne peuvent être cédées que conformé 
aux dispositions des articles ci-après. : 


ART. 22. — Les parts sociales ne peuvent être céd 
des tiers étrangers à la société qu'avec le consentement 
la majorité des associés représentant au moins les tr 
quarts du capital social. : SE Fe 

AnT. 23. — Les cessions de parts sociales doivent êlrs 
constatées par un acte notarié ou sous seings privés. 

Elles ne sont ‘opposables à la société et aux tiers qu’'ap 
qu’elles ont élé signifiées à la société ou acceptées par elle 
dans un acte notarié, conformément à l'art. 1690 du Gode 
civil. PA : LÉ 

Arr. 24. — Les sociétés À responsabilité limitée s 
gérées par un ou plusieurs mandataires, associés ou 
associés, salariés ou gratuits. s 3 

Ils sont nommés par les associés, soit dans l’act 
société, soit dans un acte postérieur, pour un temps 1 
ou sans limitation de durée. Sauf stipulation contraire 
statuts, ils ont tous les pouvoirs pour agir au nom de 
société, en toutes circonstances ; toute limitation contr. 
tuelle des pouvoirs des gérants est sans effet à l'égard de 
tiers. \ WA. 

Les gérants nommés par l'acte de société ou par un 
postérieur ne sont révocables que pour des causes légit 

AnT. 25. — Les gérants sont responsables, conformé 
aux règles du droit commun, individuellement ou soli 
rement suivant les cas, envers la société «et envers les 
soit des infractions aux dispositions dela présente loi, : 
des violations des statuts, soit des fautes commises par 
dans leur gestion. ë FETE 

ART. 26. — Les décisions des associés sont prises 
assemblées. 2 Rs =4 

Toutefois, la tenue d'une assemblée n'est pas nécessaire 
quand le nombre des associés n'est pas supérieur à vingt. 
Dans ce cas, chaque associé recevra le texte des résolutions 
ou décisions à prendre expressément formulées, et émettra 
son vole par écrit. Si 

ArT. 27. — Aucune décision n'est valablement prise 
dans les deux cas prévus par l’article précédent qu'autant 
qu'elle a été adoptée par des associés représentant pl Fm 


cet article, les noms et prénoms des associés, la date. 
. lieu de naïssance, la nationalité de chacun d'eux avec t 
f les indications prescrites par l’art. 4-4° de ladite loi. 

Les mentions indiquées dans l'art. 7 de la loi du 18 | 

2! 

a 

ré.| 

ur | 


À 


| (1) I semble qu'on doive lire « lisiblement ». : NES 
k ER PRES - ENS Æ ni 


société, tout associé peut prendre part aux décisions. 
aque associé a un nombre de voix égal au nombre des 
arts sociales qu’il possède. » 
ART. 29. — Dans les sociétés comptant plus de vingt 
ssociés, il doit être tenu, chaque année au moins, une 
ssemblée générale à l’époque fixée par les statuts. 
D’autres assemblées peuvent toujours être convoquées 
par le ou les gérants, à leur défaut par le conseil de sur- 
| veillance, s’il en existe un, et, à défaut de celui-ci, par 
+ des associés représentant plus de la moitié du capital social. 
 Anr. 30. — Tout associé peut, par lui ou par un fondé 
de pouvoir, prendre au siège social communication de 

inventaire, du bilan et du rapport du ‘conseil de sur- 
veillance constitué conformément à l’art. 32. 
Dans les sociétés de plus de vingt membres, cette com- 
munication ne sera permise que pendant les quinze jours 
qui précéderont cette assemblée générale. 
AnT. 31. — Les associés ne peuvent, si ce n’est à l’una- 
imité, changer la nationalité de la société. Toutes autres 
modifications dans les statuts, sauf stipulation contraire, 
sont décidées à la majorité des associés représentant les 
trois quarts du capital social. Toutefois, dans aucun cas, 
la majorité ne peut obliger un des associés à augmenter 
ne part sociale. F EIRE 

 AnT. 32. — Dans toute société à responsabilité limitée 
omprenant plus de vingt associés est établi un conseil de 
urveillance composé de trois associés au moins. 
Ce conseil est nommé dans l'acte de société. Il est soumis 
à la réélection aux époques déterminées par les statuts. 
- Les pouvoirs du conseil de surveillance sont déterminés 
= par l’art. ro alinéas x et 2 de la loi du 24 juill. 1867. 
[” Les membres de ce conseil n'encourent aucune respon- 
!, sabilité à raison des actes des gérants et de leurs résultats, 
Chaque membre du conseil de surveillance est respon- 
able, soit envers la société, soit envers les tiers, de ses 
fautes personnelles dans l'exécution de son mandat. 
ART. 33. — Il est fait annuellement sur les bénéfices un 
rélèvement d’un vingtième au moins affecté à la for- 
mation d'un fonds de réserve. - 

Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds 
de réserve a atteint un dixième du Capital social. à 
h Ant. 34. — Il peut être stipulé dans l’acte de société, 

mais seulement pour la période de temps nécessaire à 


* doivent précéder le commencement de ses opérations, que 
les associés auront droit à des intérêts à un taux déterminé, 
… même en l'absence de bénéfices, L'acte de société déter- 
- mine cette période. Fe 
2 Cette clause doit, à peine de nullité, être insérée dans 
Vextrait de l'acte de sociélé publié dans un journal 
: d'annonces légales en vertu de l’art. 13. 
Lo montant des intérêts ainsi payés doit être compris 
parmi les frais de premier établissement et réparti avec ces 
frais, suivant le mode et dans le délai que doivent fixer 
s statuts, sur les années qui présenteront des bénéfices. 
Arr. 35. — La répétition des dividendes ne correspon- 
ant pas à des bénéfices réellement acquis est admise contre 
associés qui les ont reçus. Fu # ! 
L'action en répétition se prescrit par cinq ans à partir 
jour fixé pour la distribution des dividendes. 
\nr, 36. — La société n’est point dissoute par l'inter- 
 diction, la faillite, la déconfiture ou la mort d’un des asso- 
 viés, sauf, en ce dernier cas, stipulation contraire des statuts. 
“ Ant. 37. — Sont punis d'une amendé de Boo à 
000 francs et d’un emprisonnement de quinze jours à 
six mois, ou de l’une de ces peines seulement: 
Les fondateurs qui ont fait dans l'acte de société une 
déclaration fausse concernant la répartition des parts 
sociales entre tous les associés ou la libération des associés ; 
Les gérants qui, directement ou par personne interposée, 
ouvert une souscription publique à des valeurs mobi- 
ières quelconques pour le compte de la société. 
Ant. 38. — Sont punis des peines portées par l’art. 405 
u Code pénal, sans préjudice de l'application de cet article 
les faits constitutifs du délit d’escroquerie : 


» l'exécution des travaux qui, d'après l’objet de la société, 


qui ont, à l'aide de manœuvres 
tribuer à un apport en nature une év 
À sa valeur réelle; FRA De 
; Ge peus qu de l’absence d'inventaires ou au mo en 
aires frauduleux, ont opé sociés la 
FÉRENton de dividendes fictits DA Dar ou 
\RT. 39. — L'art. 463 du Code pénal (1) est applica 
tous les délits prévus par les ronds la ae loi. 
: ART. 40. — Il peut être stipulé dans les statuts des s0- 
ciétés à responsabilité limitée que le capital social sera 
tible d'augmentation par des versements successifs faits 
les associés ou l'admission d’associés nouveaux, et de. 
nution par la reprise totale ou partielle des apports effe 
Les sociétés dont les statuts renferment la stipulation 
dessus sont soumises, indépendamment des règles conte 
dans la présente loi, aux dispositions de la loi du 24 
1867, relatives aux sociétés à capital variable (art. 48 à 
AnT. 41. — Les sociétés en nom collectif ou en comman- 


we 


dite et les sociétés anonymes constituées antérieurement 
ou postérieurement à la présente loi peuvent. se tran 
former en sociétés à responsabilité limitée, sous réserve di 
droits des tiers : 
Sous la même réserve, les sociétés à responsabilité lim 
| constituées conformément à la. présente loi pourront se. 
transformer en sociétés anonymes. De menu 
AnRT. 42. — L'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers La 
édicté par l’art. 127 de la loi du 29 juin 1872 et l’art. 8x 
de la loi du 29 mars 1914 et par l’art, 5o de la loi du 
25 juin 1920 (2) ne s’applique pas, dans les sociétés : es 
par la présente loi, aux dividendes, intérêts, arrérages et 
autres produits revenant aux gérants prévus à l'art. 54 de 
la présente loi. FETES 
Ces sociétés sont assujetties aux communications prescrites 
par les art. 16 et 28 de la loi du 5 juin 18b0, 22 de 
loi du 23 août 187r et 7 de la loi du 2r juin 1875, so 
les sanctions édictées tant par ces lois que par l’art, 6 
la loi du 17 avr. 1906. #74 
AnT. 43. — Les dispositions de la présente loi sont app 
cables à l’Algérie et aux colonies. En 


Fait à Paris, le 7 mars 1925. 


; GasTon DouMERGUE 
Par le. président de la République : à É 
Le ministre du Commerce et de l'Industrie, 
RayNALDY. ù 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice 
René RenouLt. LU 


Textes administratifs. # 


CHÈQUES-CONTRIBUTIONS 


Émission et application 


DÉCRET DU 11. 3.25 (3) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu l’article 6 de la loi du 28 février 1925 ; 
Sur le rapport du ministre des Finances, : 
DÉcRÈTE : 1 RRQ 
‘AmrT. 197,°— Les chèques-contributions, dont la création 
est autorisée par l'article 6 de la loi du 28 février 1925, 
seront délivrés au prix de 95 p. 100 du montant de leur … 
capital nominal. DÉMRNR) 
ART. 2. — Ils seront mis à la disposilion du public » 
sur le territoire métropolitain (y compris la Corse) à 
partir du 20 mars 1925 et jusqu'à une date qui sera. 
fixée par le ministre des Finances, mais qui ne pourra 
dépasser le 20 avril 1925. ; 
ArT. 3. — Lesdits chèques seront créés sous forme de. 


(x) En voir le texto ci-dessus, col. 990, en note, 
(2) Cf. D. C., t. 4, pp. 15-16. Sea "ee 
(3) « Décret fixant les conditions d'émission et d'appli- 
cation des chèques-contributions dont la création! a été: À 
autorisée par l’art. 6 de la loi du 28 févr. 1925. » L 


EN 


francs 


AN CE 


| taxes comp 
1926 et énumérées ci-après : à 
- Impôt général sur le revenu, impôts cédulaires et con- 


mo tributions directes (centimes compris), taxes assimilées, à 


ficés de guerre. WU 1 à | 
Si cette valeur nominale est inférieure au montant des 
impôts et taxes dus par les contribuables, ceux-ci devront 
_ effectuer le versement de la différence suivant les modes 
_ de péyement habituels des contributions directes. | 
Dans le cas où cette valeur nominale serait supérieure 
| au montant des impôts et taxes, la différence serait portée 
ar les comptables au compte « Contributions et taxes 
çues par anticipation » et ne pourrait êlre remboursée 


itions prévues par l'article 6 de la loi du 28 février 
5, au payement des contributions et taxes dont les 
8 séraient émis postérieurement à la 
on des chèques-contributions. 
mpôts, 
“partir du 1 juillet 1926. 

— Les chèques-contributions seront exempts du 


ss Dans une note remise le 13 mars aux représentants 
Ê de presse, le ministre des Finances résume les condi- 


ve) tions du règlement de l'impôt par les chèques-contribu- 
 \tions et indique comment ce chèque peut être cédé à des 
ar! 
o Temps (14. 3. 25) :: | 
« Supposons qu'un contribuable ait acheté, pour 950 fr., 
n chèque de 1 ooo fr. Trois cas péuverit se présenter : 
» 17 cas. — Les impôts à payer s'élèvent à 1 000 francs. 


… butions de rooo francs et fait l’appoint en versant les 
20 francs complémentaires en espèces, par mandat ou 
tout autre procédé en vigueur. 
\:.» 39 cas. — Les impôts ne s'élèvent qu'à 980 francs. 
_ » Le contribuable remet également le chèque-contri- 
butions, Ce dernier :lui délivre une  quitlance de 
* 1 000 francs, applique 980 francs aux contributions et lui 
, inscrit en compte les 20 francs supplémentaires, 
. _» Ces 920 frahcs, supplémentaires pourront servir au 
règlement des impôts que le contribuable aura à payer 
ultérieurement, 
.» Si le 1° juillet 1926 ces 20 francs n'ont pas été uti- 
" lisés au règlement des impôts, le percepteur, sans aucune 
formalité, les restituera au contribuable puisque le 
chèque-contributions est, à partir de cette date, rem- 
boursable. | 
» D'autre part, la cession des chèques-contributions est 
précisée dans les termes suivants : 
» Le chèque-contributions est libellé au porteur où à 
ordre. S'il est au porteur, le chèque-contributions peut être 
cédé de la main à la main, sans aucune formalité, S'il est 
à ordre, äl suffit que le’ possesseur du chèque l'endosse, 
cest-à-dîre appose purement et simplement sa signature 
au verso du chèque. 
…» Comme, d'autre part, le montant des chèques-contri- 
» butions qui seront délivrés sera notablement inférieur aux 
contributions de l’année 1925, les demandes de chèques- 
contributions excéderont sensiblement les offres, ce qui 
facilitera évidemment leur cession. 
» Le porteur peu. d’ailleurs, en inscrivant son nom 
sur le chèque-contributions, après avoir biffé le mot 
« ordre », se réserver expressément le bénéfice de ce 
mode de règlement et se garantir ainsi contre tout risque 
de perte ou de vol. Dans ce cas, en effet, le percepteur 
ne pourra accepter le chèque-contribntions que de ]a per- 
sonne même dont le nom est inscrit sur la formule, à 
l'exclusion de toute autre, » (Note de la D. 6) 


l'exception de la contribution extraordinaire sur les béné- | 


t le 1° juillet 1926, sauf application, dans les con- ‘ 
date de présen- | 


6. — En cas de non-utilisation pour payement : 
les chèques-contributions seront, remboursables 


ticuliers. Nous en donnons le passage essentiel d'après 


| veurs 


trera 
passibles de 1 
sur le revenu. \ ue 


Art. 7. — Les propriétaires des chèques-contrib 
perdus, détériorés ou volés, pourront en obtenir le 
_boursement dans les conditions prévues par la loï 
31 juillet 1918 ; les chèques-contributions pourront êt 
barrés et domiciliés dans les conditions prévues par la oi 
du 25 janvier 1919. ce RS RE ! 
“Art. 8. —— La délivrance des chèques-contributions sera 
effectuée par : - ; MAR BON 2 ERA 
Le pe des émissions (pavillon de Flore) au minist 
des Finances, , ; £ CAE Et ANe Se à 
La recette centrale des finances de la Seine, à 
‘Les caisses des trésoriers-payeurs généraux, recev 
des finances, receveurs percepteurs, percepleurs ei + 
veurs municipaux, ‘ NE | 
Les bureaux des receveurs de l’enregistrement, des rece-" 
des douanes et des contributions indirectes, 
recettes des postes et-télégraphes, RSR : 
La Banque de France, siège social, succursales et bu- 
reaux auxiliaires, EU DRE || 
La caisse du receveur municipal de la Ville de Paris 
ART. 9. — Les remises et commissions afférentes à Ja 
délivrance des chèques-contributions seront fixées par | 
arrêtés du ministre des Finances. É SE | 
ART. 10. — Le ministre des Finances est chargé de | 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Jo à 
officiel et inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le 11 mars 1925. CARRE 
: 3 | Gasron DouMERGUE, | 
Par le Président de la République : : RE | 
Le ministre des Finances, 
* CLÉMENTEL. 


Les 


 : 
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PUBLICATIONS PÉRIODIQUES RELIGIEUSES | 


| CIRCULAIRE DU 28 DÉCEMBRE 1923 


g' 


DirecrioN Du  ConrRôLE 
ET DH LA COMPTABILITÉ 
(197 Bureau) “ 
Le ministre de l'Intérieur à MM. les Préfets. 
Conformément aux circulaires de mes prédécesseurs 
des 3r mars 1892 (1), 6 juin 1899 (2), 25 juillet 
1908 (3) et 16 mars 1917 (4), j'ai l'honneur de vo 
prier de donner des ordres précis en vue de l’en 
très régulier à mon administration, sous le timbre 
la Direction du Contrôle et de la Comptab 
1 bureau (Associations), de l’un’ des deux  exem- 
plaires de chaque imprimé périodique, dont le dépôt. 
est fait dans votre département par le gérant, con 
cernant les cultes et les Congrégations, notamment 
les Semaines religieuses et toutes publications pério-: 
diques congréganistes. ; SCA 
Vous n'aurez donc, en ce qui concérne ces publi 
cations, à m'envoyer sous le timbre du 3° bureau de 
la Direction du personnel et de l’Administration géné: 
rale (service de la Presse et dépôt légal) que ceux 
des exemplaires dont le dépôt est fait par l’imprimeur. 
Je vous serai obligé de m'accuser réception des 
présentes instructions. “ (3 
ee Pour le ministre de l'Intérieur : : 
Contrôle et de la Comptabilité, 
Jsan Curarrs. Ci 


Le directeur du 


(x) Ministère Loubet (Intérieur), Louis Ricard (Justice et | 
Cultes), Léon Bourgeois (Instr. publ). (Notes de, la D. c.) 
(2) Ministère Dupuy (Intér. et Cultes), Lebret (Justice), 
G. Leygues (Instr. publ.). C NAT OUR 
(3) Ministère Clemenceau (Intér.}, A. Briand (Justice ES 
Cultes). G. Doumergue (Instr, publ). RARE À 
(4) Ministère Briand (Aff. étr.), Viviani (Justice, Ins 
publ. et Beaux-Arts), Malvy ({ntér.). : HR RSA Re 


4 


}- f po a 
Mais « Les Orphelins » étaient attribués au poète, | 
sans nulle restriction. Or, dans « La Charité », 

M. Francis Jammes mettait en scène saint Vincent de 
Paul, qui sauva de pauvres enfants sans abri 
saint apôtre, M. Bouillot s’en était senti offusq 
et il lui avait substitué « un brave ouvrier ». Dans 
la chambre où saint Vincent de Paul amène les 
enfants, se trouvaient une croix et une image de la 

| Sainte Vierge. M. Bouillot avait supprimé ce té 
| gnage de la « superstition » d’un autre âge. Et, pour 
achever son œuvre, il avait ajouté un paragraph Fe 
entier, accommodant ainsi la prose fervente 
M. Francis Jammes à la mode laïque et maçonni 
M. Jammes, catholique zélé, qui a tourné tou 
son “effort d'écrivain «et toute la. magie de son ts 
à l'édification des âmes, ne pouvait souffrir que l'o 
dénäturêt si bassement sa pénsée. Et c'est pourquo 
il assigna M. Bouillot en justice, demandant 10 francs 
| de dommages-intérêts par exemplaire de l’éditi 
altérée, la publication intégrale de « La Charité »etde  ! 

« L’Espérance » dans la prochaine édition des Lec-. 
tures enfantines, et six insértions du jugement. 


L'ÉCOLE NEUTRE 


« FU 
PAU 


manuels de M. Bouillot 


ien de fois n'a-t-on pas démontré l'impos- 
té de l’école neutre? Nous ne parlons pas de 
itimilé. Mais nous avons quotidiennement des 
mples flagrants qui démentent la possibilité de 
je théorie. Les haïnes, les passions s’acharnent 
' l'enfant pour lui façonner, à l’école laïque, une 

irréligieuse. Le procès Bouillot qui s'est déroulé 
ris le 24 décembre 1924, devant la 8° Chambre, 
s en apporte un exemple convaincant. 


s ne respectent ni la forme ni le fond 
des chefs-d'œuvre qu'ils citent : 


ous le titre « Procès de Noël », M. René 
LANHOL (Echo de Paris, 25. 12. 24) donne un 
ipte rendu très alerte de celte affaire : 


ETES s. 
Comment M. Bouillot, 

auteur de nombreux manuels scolaires, 

e les textes de littérature française (. 


te histoire, nos lecteurs l’ont connue naguère. . 
offre l’un des plus insignes exemples de -secta- 
sme et de sottise que puissent recueillir les annales 
a bêtise humaine. Elle manquait, en vérité, à la 
de notre siècle. 
Bouillot, professeur au lycée Montaigne, pré- | 
ent de la Fédération des professeurs des cl 

entaires de lycée, est l’auteur de divers ouvrages 
répandus dans les écoles primaires, Préparant 
volume de Lectures enfantines, il eut l’idée, 
ne de louanges, d’y insérer quelques textes de 
M. Francis Jammes, poète admirable et délicieux. Et 

_pria l’auteur de Clara d'Ellébeuse et des Clairières 

dons le ciel de l’autoriser à emprunter au charmant 
“livre intitulé Le bon Dieu chez les enfants deux cha- 
» pitres: « La Charité » et « L'Espérance ». 

. Francis Jammes, avec la meilleure grâce du 

monde, accorda l'autorisation sollicitée. 
. Et quelle ne fut pas sa surprise lorsque, un peu 
us tard, il s’aperçut de la métamorphose que 
Bouillot avait, sans vergogne, fait subir à ses 
écrits ! QE 

e tripatouillage des textes de M. Francis Jammes. 
_ « La Charité » et « L'Espérance » avaient, premiè- 
rement, changé de titre pour devenir « Les Orphe- 
ins » et « La bonne petite fille ». Quant à ce second 
récit, M. Bouillot l'avait tellement tripatouillé qu il 
le donnait comme rédigé « d'après Francis Jammes ». | 


\ ; | PTS 
M. Bouillot, ennemi personnel de Dieu. 


[...] M% Jean Franc-Nohaïin et René Thorp se 
sentaient pour le créateur d’Almaïde d'Etremont 
| L'un et l'autre ont excellemment établi, en fait eten 
droit, la légitimité de son instance. La loi de 1793 
a constitué la propriété littéraire, et l'auteur con 

| le droit exclusif de reproduire son œuvre, L'a 
| de pouvoir commis par M. Bouillot est donc flagra 
en vertu de la jurisprudence constante, M. Jammé: 
est donc fondé à exiger réparation. LR 

Aussi bien, quelques-uns des confrères les plus 
illustres de M. Jammes lui ont apporté, au no de 
tous les écrivains, leur appui. M° Jean Franc-Nohaï 
a notamment lu des lettres, aussi nettes que chaleu- 
reuses, de M. Henri de Régnier, de M. Henry Bor- % 
deaux, de M. René Bazin, de M. de Porto-Riche, L'au- 
teur du Vieil homme, tout en rappelant qu’il ne 
partage ni la religion ni les idées de M. Jammes, 
s'est élevé contre le préjudice moral que M, Bouillot 
lui avait incontestablement causé, au mépris des 
droits essentiels de l'écrivain. M. de Porto-Riche s'est. 
honoré par ce témoignage, que les Loges, peut-être, 
ne lui pardonneront pas. SAS 

Mais ce n'est pas tout. Nous avons, au cours de 
cette audience, appris d’autres choses, et vraiment 
ahurissantes | RUE: 

MS Jean Franc-Nohain et René Thorp ont eu la … 
curiosité de rechercher comment M. Bouillot traitait 
des auteurs autres que M. Jammes. Que n'ont-ils pas 
constaté | SR D 

M. Bouillot considère sans doute Dieu comme son : 
ennemi personnel. Aussi en a-t-il rayé le nom dans 
tous les ‘textes où il l’a découvert. Dieul ce terme. 
seul ne suffirait-il pas à pervertir l’esprit des enfants? à: 
Les auteurs mêmes dont le « laïcisme » est le plus 
ferme n'échappent pas à cette censure. Ainsi Victor 
Hugo (1). Dans les Pauvres Gens, il a écrit : de 


2 


(x) M. Gustave Simon, exécuteur testamentaire de Victor re 
Hugo, s’est à son tour ému. Il a écrit à l'éditeur du 
livre de M. Bouillot. Il ne fera pas de procès ; mais comme 
l'ouvrage de M. Bouillot doit être forcément réimprimé 
après remaniement, il exige que les vers de Victor Hugo 


a 


Fe (a Les sous-titres de cet article ont été empruntés à | 
Echo de Paris. — (Sauf indication contraire, titres et 
i sont de la D, C.) A 


ns Dan | 


Quand il verra qu'il faut nourrir, avec 
- Cette petite fille et ce petit garçon, DRÉRPNOES 
Le bon Dieu nous fera prendre plus de poisson. 


ve 
es 


M. Bouillot, lui, corrige: S 


Ils vivront, ils seront frère et sœur des cinq autres. 
Moi, je boirai de l’eau et ferai double tâche. è 


: & C'est l'affaire [7] du bon Dieu. » Affaire rime 
avec faire, qui est au vers précédent. Mais ce n'est 


_ soient rétablis dans leur forme littérale: Si M. Bouillot 
s'y refusait, il lui serait fait interdiction de les citer. 

"À un rédacteur de la Liberté (7. 1. 25), qui venait l'en- 
tretenir de M. Bouillot, M. G. Simon cria son indignation : 
| «Vous venez me parlér de M. Bouillot! Eh bien | je ne 
le connais pas du tout. J’ignore M. Bouillot, je ne connais 
que ses Lectures enfantines.. et encore, je ne les connais 
que depuis quelques jours. Il m'a pris fantaisie de les 
examiner après lecture du jugement qui l’a condamné à 
3 000 francs de dommages-intérêts pour avoir eu la sin- 
= gulière idée de faire de M. Francis Jammes un écrivain. 
laïque ! Comme il avait demandé, et obtenu, d'insérer 
_ dans son manuel des « morceaux » de Victor Hugo, j'ai 
voulu voir s'il les avait tripatouillés comme Ceux de 
M. Francis Jammes. Eh bien ! oui... Il a supprimé Dieu !.. 
Supprimer Dieu dans Victor Hugo, pouvez-vous concevoir 
cela 2... + | 


> — Qu'at-il mis à la place ? 
_»— Rien du tout ! Il a supprimé les vers ! De sorte 


qu'il y a dans ce passage des Pauvres gens un vers en 
moins... et qu'il manque une rime! Voici le passage en 
question : s 

« La femme est au logis, cousant les vieilles toiles,. 

-» Remmaillant les filets, préparant l’hamecçon, 

» Surveillant l’âtre où bout la soupe de poisson, 

» Puis priant Dieu silôt que les cinq enfants dorment. 
» Lui, seul, battu des flots qui se reforment, 

H s'en va dans l’abîme et s'en va dans la nuit. » 


:» Le quatrième vers manque, ce qui fait que le cin- 
quième n'a pas de rime. Mais, ce qui est plus grave, c’est 
-que le passage, ainsi mutilé, n’a plus de sens. Le travail, 
là uourriture des enfants, la prière : voilà la vie de ces 
« pauvres gens » que sont les pêcheurs, d'après Victor 
Iugo. Mais d’après M. Bouillot, il n'y a dans cette vie 


Se tout l'idéal pour cet éducateur laïque de nos enfants !.. 
= Dicu, il no faut pas en parler |» 

À propos du laïcisme de Victor Hugo, nous lisons dans 
le journal Rome (1. 3. 25): « Beaucoup moins prophète, 
quoiqu'il se flattât de l'être, aura été Victor Hugo, qui 
— toujours en cette année 1867 — annonçait une ère 
prochaine de fraternité et de paix : plus de discordes, 
. plus de guerres, dans un monde libéré des prêtres et des 
rois, et régénéré par la démocratie. [...] 

» Les absurdes vaticinations du poète ont été tellement 
démenties par les faits que, dans sa propre famillé, on 
s'esl insurgé contre elles. Son petit-fils, Georges Hugo, qu'il 
avait chanté dans l'Année lerrible, et dans l'Art d’être 
grand-père, est mort le 5 février dernier, M. Thiébault- 

Sisson rapporte dans le Temps que Georges Hugo lui 
4 disait un jour : « Avez-vous remarqué comme les petits- 
k » enfants de la noblesse républicaine rejettent toutes les 
ho: » opinions de leurs anciens | Le petit-fils de Renan s’est 
| » converti au catholicisme. Je ne suis pas moins catho- 
» lique, et je Suis monarchiste par surcroît. Nous reve- 
» nons à la tradition qui a fait la France forte et belle. » 
À M. Léon Daudet, son ami d'enfance, il disait en 1020 
« Tu sais que je suis revenu à la foi catholique. On verra 
» Ça quand, je mourrai. Jo connais assez mes contempo- 
» lains pour imaginer que ma conversion sera, en général 
» passée sous silence, Toi, tu diras ce qu’il en est. » ; 

» Le petit-fils de Victor Hugo après le petit-fils de 
Renan, [...] Quelle leçon | 


. Dans quel milieu, pourtant, 
élevé ! 


\ Georges Hugo avait été 
Sa mère, Mme Charles Hugo, veuve de bonne 


heure, avait épousé en secondes noces Edouard Lockroy, 
qui fut député èt ministre radical, C’est Lockroy que la 


‘comme M. Pérochon où M. Louis de Robert. 


- ‘Ailleurs, dans le même poème, Hugo nous dit: 


‘décliner toute responsabilité dans les altérations ini 


‘celui-ci protestait à juste titre contre « la mutila 
le rédacteur des Lectures enfantines. 


faute de pouvoir étayer une discussion préci 
tenté, avec adresse, de faire dévier le débat, 


.» si évangélique charité de l'archevêque de Paris 
» dinal Guibert) et qu'elle n'a pas été remise au malad 


aucune place pour la prière. « La soupe de poisson », voilà 7 


‘coup, la 
Hugo, qui n'avait qu’à ne pas ê Lran 
Et M. Bouillot exerce sa rigueur sur bien d’a 
des morts comme Erckmann-Chatrian ; des vi 


les saints, les anges, sont partout impitoyable 
proscrits par ses soins. Sr 


« Un modeste fonctionnaire ». Æ 

Que pouvait-on répondre aux arguments déc 

des avocats de M. Jammes ? Peu de chose. Plus 
tement, rien. ee Fee Ven 

Au nom de l'éditeur, Me de Cagny s’est efforcéu 


2 


gées aux textes. Aussi bien, l’éditeur a-t-il fo 
ment déclaré, dès la plainte de M. Jammes 


de sa pensée » et a-t-il reconnu la faute comm 


Plaidant pour M. ‘Bouillot, M° Marcel PI 


dépeint son client comme un modeste-et humble 
tionnaire, bien innocent de toute intention mau 
et visé, pour des motifs frivoles, par la rancune d'i 
écrivain glorieux (1). Et il a invoqué les instru 4 
tions ministérielles de M. Léon Bérard, qui & 

terdit aux instituteurs de donner à leur ense 
ment un Caractère religieux. ut 


} + | Ë SET ASES 
Franc-Maçonnerie avait posté au chevet de Victor Hug 
pour l'empêcher ‘de recevoir les consolations et l'absol 
tion suprêmes de l'Eglise. Quelques mois après la. 
lamentable du poète, Drumont écrivait : « Il est mi 
» lement certain pour moi que Victor Hugo a demam 
» un prêtre, et bien des témoignages matériels tendre 
» à confirmer cette conviction. [...] Il est dém 
» tout cas que Lockroy a intercepté la lettre rempli 


» Ce même Lockroy avait invectivé en terme 
siers contre « les drôles qui rédigent un journal. 
» gieux appelé Le Monde », parce que Le Monde av 
émis l'espoir que l'âme du poète “s'était, malgré tout 
ouverte à la lumière. [...] ERA M 

» Fils, beau-fils, petit-fils de démocrates enterrés civi 

80 


lement, Georges Hugo a été assisté par un prêtre, et 
corps à été porté à l’église de la Madeleïne. Il ne 
pas désespérer, d’une époque où les fils valent m 

leurs pères. » — Voir aussi Action Française (8 et 11. 
25.) (Les notes, sauf indication contraire, sont di 


D. :C.) - À 
. Bou 


(x) D’après le Mercure de France (15. 1. 25), 
ne manquerait pas d'imitateurs. I a été condamné. « Ces. 
justice, strictement. On serait tenté de dire : Ce n st qu 
justice, et ce n'est pas assez. Car, dans la pratiqu e 
ct éditeurs de textes originaux sont assaillis’ de 
d'autorisation du genre de celle qu'avait obtenue M. Bo 
Les fabricants de ces volumes scolaires n'y mettent auct 


ministre [Severiano de] Heredia [1836-1901], a 
légende qui invite « toutes les classes » à b 
dans Ja figure reproduite ces attributs. du poèt 
» hautaine et impassible élégance ; un la L 
» contemple avec lenteur et précision des sf 
» gieux. » STRESS 


PY 


IF RL NE Mes ; En 
 Tolérera-t-on cette injure 
à la littérature et à la pensée françaises ? 

..] Au modeste universitaire humblement décrit 
- M° Plaisant, nous sommes redevables (si l'on 
peut dire!) de plusicurs manuels tirés à des cen- 
taines de milliers d'exemplaires. Le travail de falsi- 
fication des textes auquel il s'adonne doit donc lui 
être une source de profits assez fructucux. 
| Et puisque M° Plaisant a fait appel aux instructions 
# du ministre, nous nous adresserons, nous aussi, au 

grand-maître de l’Université, 

Le scandale de cette histoire, c'est moins encore 


la littérature et toute la pensée françaises. Pour 

éger les vivants, il y à une jurisprudence que le 

nal appliquera. Il n’est pas de loi qui protège la 
sée, l’œuvre et la méditation des morts. 

De Quelles que soient les idées de M. François-Albert, 
best un lettré, qui a le respect de notre langage, 
e notre poésie, de nos souvenirs. Admettra-t-il que 

“des manucls ridicules répandent, dans, les écoles où 

. enfants de France apprennent le passé de leur 

e et où l’on abreuve leur âmé puérile au rêve 

leurs aïeux, des textes frelatés ? Admettra-t-il que, 
“sous le prétexle fallacieux de la neutralité, un 

| Bouillot, ou quelque autre fantoche, corrige La 
taine et Racine, Lamartine ct Hugo, coupables 

‘avoir prononcé le nom de Dieu P (1) 


(1) L'Action Française (8. 1. 25) signale un autre 
“cas célèbre, semblable à celui de M. Bouillot : « Un Mon- 
sieur Dubois s'est rendu célèbre en 1881 pour avoir cor- 
rigé ce distique de La Fontaine : 

Eu Petit poisson deviendra grand 

Pourvu que Dieu lui prête vie. 


\E -» J1 substituait « l'on » à « Dieu ». 


…» Vers 1910, il y eut dans les manuels primaires une 


CE 
f “Grammaire Larive et Fleury, par exemple, a élé soigneu- 
sement purifiée de tout vocabulaire religieux par de niais 
Lesectaires. On y lisait autrefois: « Ces enfants se sont 
M» agenouillés pour recevoir la bénédiction de leurs pa- 


rage de falsifications aussi belles, dans le même sens. La 


> pour avoir la plus grosse part du gâteau. » — On 
sait que Mme Guyau-Fouillée, auteur de livres qu’elle 
jenait: du pseudonyme « G. Bruno », s'élait fait une spé- 


Le» rents, » Aujourd'hui : « Ces enfants se sont querellés 


Cialité dans cette dénaturation des auteurs classiques ou 
simplement scolaires (cf. D. C., t. 12, col. 208-211). 
; ÆEmpressons-nous d'ajouter que M. Tavernier, auieur de 
‘“WVarticle reproduit par la D. C., n'a pas attribué à G. Bruno 
p 


x 


le « grattage » du vers de-La Fontaine: celui-ci a été 
signalé le 23. 4. 1883 par le journal le Français, et 
* Mme Guyau-Fouillée commença, d'après M. Tavernier, son 
œuvre de laïcisation en 1905. 
Mn Ces remarques faites, nous reproduisons volontiers un 
article de M. G[énéon]) Crasrann, paru le 4. 3. 25 dans 
"Evangile et Liberlé, sous le titre « La légende du petit 
- poisson » : 

= « Dans un article paru ici le 28 janvier et portant pour 
titre « Les deux cléricalismes », je citais, après bien 
“d’autres l'amputation qu'avait fait subir G. Bruno, dans 
un livre de lectures, au fameux vers de La Fontaine : 
ble Petit poisson deviendra grand, pourvu que Dieu lui 
» p» prête vie », et où Dieu a élé remplacé par on. Je m'étais 
= appuyé pour me documenter sur un article de M. Tavernier 
* paru dans la Documentation Catholique [16. 8. 24, d'après 

À Revue des Jeunes, 10. 12. 23] et que, malgré mes 
recherches, je ne puis réussir à trouver dans mes coupures, 
Je le regrette d'autant plus que. j'aurais été heureux d'en 
soumettre le texte à M. Ferdinand Buisson, qui m'a 
adressé à ce sujet la lettre suivante : 

* « Il y a très longtemps que je recherche sans le trouver 
» l'auteur de la légende qui fait allusion à un prétendu 
» livre de classe adopté par la Ville de Paris et où le 
» vers de La Fontaine sur le petit poisson est ainsi libellé : 
» Pourvu qu'on lui laisse la vie. Re $ 
4 : Le Rene d'Evangile et Liberlé du 28 janvier ma 


injure infligée à M. Jammes que celle qui outrage 


PISTE I EP RSR RE EU ORNE OR M RE EEE ES EE ee ee ee ie 5 ve pt 


a Dossiers de la « D. C. » 


1 au 


—— JOIO 


Quant: à M. Bouillot, s’il a jamais éprouvé le désir, 


. comme a dit un poète, de « laisser de soi dans les 


langues humaines », il peut être content. Son nom 


demeurera, sans nul doute, comme celui d’un héros 
de fanatisme ct de niaiserie, 


Un admirateur intempérant. 


Dans les Nouvelles littéraires du 3.1.5 : « En 
toute liberté : Revu et corrigé... », M. J. ERNEST- 
CHaRLes apprécie spirituellement la pauvre ten- 
tative de M. Bouillot. Il l’exécute magistralement: 


Tout est dit, et il m'est jamais trop tard pour 
répéter. 

Cette affaire Bouillot est décidément d’une bouffon- 
nerie très fertile en leçons... Vous savez, le pro- 
fesseur Bouillot, qui, chargé d'élaborer une antho- 
logie des poètes modernes, triture les textes à sa guise 
et, particulièrement, remplace le bon Jammes -par 
le mauvais Bouillot... Francis Jammes n'a pas 
accepté une collaboration qu'il n'avait point sollicitée 
et il a protesté devant les tribunaux, 

On a toujours raison d’en appeler aux tribunaux, 
n'est-ce pas? Francis Jammes, en l'espèce, avait 
raison plus que personne. Ses deux avocats, Franc- 
Nohaïn junior, et William Thorp, également junior, 
ont fait merveille, et leur adversaire, Marcel Plaisant, 
a montré toute l’ingéniosité possible. Mais l’ingénio- 
sité est impuissante à justifier le professeur Bouillot . 
— et même, parlons net, à l’excuser. 


TEXTE SABOTÉ 


Francis Jammes a Je droit pour lui. Il a publié un 
texte. Ce texte, si on le reproduit, doit être reproduit 
tel que l'auteur l’a publié. Sans doute, il y a les 
variantes. Le, sonnet d’Arvers se trouve dans toutes 
les anthologies, et le texte n’est jamais identique à 
lui-même. On donne toutes les versions tour à tour, 
probablement parce qu'on ne sait pas quelle est la 
-plus médiocre ou parce que la meilleure ne vaut 
pas grand’chose. Mais pas de variantes dans les textes 
de Francis Jammes! Et le professeur Bouillot ne se 
contente pas de saboter le texte : il saccage encore la 
pensée. Voyez-vous ce petit audacieux ! 1 


PENSÉE SACCAGÉE 


Il supprime Dieu de la poésie catholique de Francis 
Jammes. C’est une idée! Seulement, c'est une idée 
saugrenue! Dieu n'aurait jamais cru qu’il pût com- 
pliquer aussi terriblement les relations entre les 


» donc vivement intéressé. J'ai communiqué ce numéro 
» de journal à la maison d'édition Belin, et voici ce 
» qu’elle me répond: 

« Nous ne pouvons vous indiquer les ouvrages dans 
» lesquels les deux vers de La Fontaine ont été modifiés. 
» Mais nous pouvons vous assurer que ce n'est pas dans 
» les ouvrages de Bruno ; car ces deux vers ne se trouvent 
» pas dans Le tour de France par deux enfanis, ni dans 
» Le Livre de lecture pour l'enfant, ni dans Le Livre de 
» lecture pour l'adolescent. L'information du journal con- 
» cernant la citation de La Fontaine est absolument 
» inexacte. » 

» Ce démenti de la maison d'édition est formel. Nous 
ne pouvons, n'ayant pas eu l'ouvrage ou les ouvrages 
incriminés sous les yeux et n'ayant fait notre citation que 
d'après l’article de notre confrère catholique Tayernier, 
dont nous connaissons la probité littéraire, que demander 
3 nos lecteurs que cette question pourrait . intéresser de 
nous documenter sur la légende du petit poisson, Nous y 
sommes aussi intéressé que M. Ferdinand Buisson et serions 
ravi, si elle est fausse, qu'elle soit à jamais réduite à 


néant. » 


AL TR 


gées pour les écoles, montre un souci de la neutralité 


dissuadé.. Francis Jammes a donc le droit pour 
lui: et on rétablira la pureté de son texte, où bien 
on supprimera tout. Alors ce sera tant pis pour les 
enfants des écoles ! : | 
Au surplus, le droit, em ces conjonctures, à la co- 
_auetterie de s'accorder avec le bon sens. Bouillot, 
mettant du Francis Jammes en son anthologie, à 
voulu rendre hommage à Francis Jammes.…. Et 
il le travestit, et il le dénature, et il le trahit. 


_ férerait un sage ennemi... Mais je me réjouis, 
_ pour ma part, de son entreprise et de ses bruyantes 
_ conséquences... De quelque temps ne se rencontre- 
_ ront plus les-Bouillot, et les anthologistes effrénés 
‘se piqueront enfin de respecter — fond et forme — 
1 les auteurs qu'ils admirent.… 


| LE JUGEMENT DE LA 3 CHAMBRE 
Nous lisons dans la Vie Catholique (10. 4. 25): 


a la satisfaction unanime de l'opinion, Francis 
_Jammes a gagné son procès contre Le professeur 
Bouillot. Il a obtenu deux mille franes de dom- 
mages-intérêts, et les satisfactions réclamées quant 
“au respect de son texte (1). Bouillot a obtenu le 
‘franc de dommages-intérêts qu'il réclamait à Francis 
Jammes en raison de ce qu’il avait été dénoncé au 


_ faction platonique n’empêchera qu'il sorte de cette 
affaire découronné de tout crédit (2). 


__  . (r) M. Bouillot a été condamné à six ihsertions du juge- 

- ment au choix de M. Francis Jammes, et à la totalité des 

. dépens. En outre, les extraits dont la reproduction avait 

_ été autorisée defront disparaître des exemplaires futurs des 
Lectures enfantines sous peine d'une astreinte de cent 
francs par exemplaire. 

(2) M. Frano-Noman (Echo de Paris, 16. 3. 26), qui a. 
peu goûté la frénésie de M. Bouillot à rayer le mot Dieu 
de toutes les compilations signées de son nom, nous 
apprend que les ciseaux mutilateurs fonctionnent encore : 
« Voici ce que lon pouvait lire dans un des derniers 
numéros de la Revue de l'Université: « M. F.. J…., 
» homme de lettres, mécontent des procédés dont usait 
» à l'égard de certaines de ses œuvres M. B.…., professeur 
» au Iÿcéé Montaigne à Paris, écrivit aw ministré de 
» l'instruction publique une lettre de nature À nuire à 
» l'avancement de M. B... Celui-ci attaqua en justice le 
» littéçateur, qui s’est vu condamner par le tribunal civil 
» de la Seine à payer un franc de dommages-intérêts au 
» professeur, » Du reste du jugement, pas un mot, plus 
de traces; seul M. Bouillot a pris l'offensive, c'est 
M. Bouillot qui triomphe ici de la justice, comme il a 
triomphé de Dieu... Tronquer les textes est-il done une 
habitude, une tradition universitaire ? Les textes de 


ceux de M. le président de la troisième Chambre. » 

La seconde partie du jugement de la troisième Chambre 
mérite, d’ailleurs, une place de choix dans celte curieuse 
affaire. Il semble désormais acquis que l'on a bien le 
Fe droit d'écrire à un ministre pour ‘lui recommander un de 
PR ses subordonnés, mais non pour s'en plaindre. Aussi le 
Temps (« Recommandations. à rebours », 8: 1. 45) 
écrit-il : « Cette jurisprudence vaut d'être méditée. Elle 
enseigne la réserve à ceux qui seraient tentés de menacer 
des foudres ministérielles les fonctionnaires dont ils croient 
avoir à se plaindre. Il est désormais entendu que le fait de 
signaler un employé de l'Etat, pour une raison ou ‘pour 
uno autre, à la sévérité de sés chefs ouvre à cet employé, 
comme: on dit au Palais, un droit à réparation. » 

« Vis-à-vis de son chef hiérarchique, déclare M. Gaënier. 
Mourey (Gaulois, 7. 1. 25: « Le cas de M. Bouillot »), 
M. Bouillot sort vainqueur de l'aventure. En! tant que 


: LIDIL ë =—=——— C4 PAPER 
ï © hommesl Et Bouillot, écrivant des anthologies expur- | 


: dént son ministre, François-Albert, l’eût certainement | 


- Bouillot est un admirateur intempérant..… On pré- - 


tions, sans pression d’aucune, sorte. 


| l'être. En pratique, il ne l'est pas. 


traité ». Mais, dans les contingences de la vie 
:rante, il en va tout autrement, et Je principe 


. jours dit. On leur a répliqué qu'ils avaient ta 


ministre de l’Instruction publique ; mais cette satis- | voici que le Temps, aujourd’hui, leur dit, s 


. « Opinions de province », par [le pasteur] LE 
: [Earon] : 4 


La mésaventure judiciaire de M. Bouillot ! 
seignement laïque à l’école. Question difficile en elle 


. fabricant de livres classiques destinés et souvent, 


M. Francis Jammes ne leur suffisent plus ; il leur faut À 


‘ sous prétexte que leur démarche, si légitime el 


F ou philosophiques s'impose pour gouverner en p 


oblème 


sible : A ane 
_ Jmpossibilité pratique de l’école neutre. 


Les « principes essentiels du régime républic 
on les connaît. Ils se résument, où on noi 
résume en un mot: la « meutralité ». Neutral 
l'Etat, neutralité de l'école, c’est-à-dire indiffé 
et indifférence respectueuse, nous assure-t-on, 
toutes les confessions religieuses, toutes les 


C'est parfait (2). Ou, ce serait parfait si. 
Mais il y a un «si » — et le Temps lui-même : 
le dit aujourd’hui, — si, en fait, ce principe 
neutralité pouvait être observé. Maïs il ne peut 


C’est très beau, sur le papier, de dire « la 


devient d’une application. difficile. 
Les catholiques l’ont toujours cru, ils l'ont. 


dire, qu'ils avaient raison, puisqu'il affirme à 
tour, ayant enfin découvert la vérité, après nous, 
la neutralité est pratiquement impossible, 

L'’aveu est à noter, il est à retenir. FORTE 

Il ne porte, il est vrai, que sur la neutralité st 
laire, sur une moitié du tout, mais quelle moit 
C'est une moitié qui, sans paradoxe, vaut un en 
car, s’il est démontré que le principe de la 
lité scolaire n’est qu’un leurre, celui de la net 
de l'Etat nous paraîtra devoir lui ressembler 
près. . 


Pour le « Temps », laneutralité scolaire est irréalisabie : 
= Voici, du reste, Particle du Temps (4: 1. 25) 


EST-ELLE POSSIBLE? | 


posé à nouveau devant l’esprit la question di 


toujours, imposés à nos enfants [...], il apparaît 
testable que son prestige se trouve singulièrement dim 
en tant que profésseur, son prestige est accru. 
qu’arriverait-il, cependant, si les pères de famille 
les fils suivent, au lycée Montaigne, la classe 
M. Bouillot [..….] se déclaraiént, auprès du ministre 
l'instruction publique, prêts à retirer. leurs enfants 
lycée Montaigne dans Île cas où ïl serait mainten 
M. Bouillot oserait-il les poursuivre devant les trib 


qui aurait dù déjà avoir lieu, risque de nuire à son av 
cement ? Et que répondrait le ministre P », FER 

(x) « Leurs aveux. 
neutre P » (1. 2. 925). £ 
(2) Dans l'hypothèse, évidemment, où l’on admet 
tolérance de l'Etat envers toutes les confessions relig 


L'école laïque n'est donc 


société profondément divisée sur ces questi 
graves et délicates. (Note de la Réponse 


RATE 


viderament, plus | 

fait, les idées du maitre, | 

alors même qu’il tait les premières | 
t efface de son mieux la seconde : 


nts, qui les pousse à confier leurs enfants à des 
de leur choix (2). Ei ainsi se justifie, pour qui 
sans fanatisme, la liberté de l’enseignement 
| PEUT-ON S’EN RAPPROCHER? | Eos 
si la neutralité absolue de l'école publique : 
e, du moins faut-il tenter de s’en appro- . 
rès (3). Et l'on doit se demander si ce 
contraire, s’en éloigner à grands pas 
e faire de cette école une sorte d’école pratique | 
r la prétérition complète du nom de | 
dans la littérature et dans l’histoire (4). Car, | 
rimer ce nom, alors qu’il abonde dans les : 
es de tous les peuples, ayant passé de leurs | 
ns dans leurs philosophies, leur poème et leur 
n'est-ce pas le déclarer implicitement odieux, | 
un nom à cacher aux regards innocents des 
ts (5), implicitement proclamer qu’il n’y a de 


sens rigoureux, un enseignement neutre est une 
ité, une contradiction dans les termes, à dit 
Lor dans le Volume (22. 10. 1916). Enseïgner, c'est | 
üpe influence, imprimer une direction. Un maître | 
it rester neutre faillirait à sa tâche et ne serait 
maître. [...] » (Note de la Réponse populaire du 
ITA RATES 
C'est aïinsi que les protestants viennent de rouvrir 
e secondaire confessionnelle protestante de G'ay, en 
-Comté (Evangile et Liberlé, 17. g. 24; Christia- | 
au XX° siècle, 30. ro. 24). 2 Ç 
_Hél oui, elle ést impossible. Entendez encore 
JLARD, 14. 9. 1908, dans le Matin : « Et c'est bien : 
il ; manque [à la neutralité]. Et c’est bien vrai 
instituteur laïque, s’il est honnête homme, ne peut 
À ment que d'y manquer, sous peine de ne rien | 
ner, ni en morale ni en histoire, sous peine de : 
er à son rôle même d'’éducateur. » (Cité par le 
jino GaupEau : Questions Actuelles, t. 99, p. 9, et 
180. Cf. aussi D. C., t. 5, pp. 488-489 et Revue 
et de Déf. rel., 1908, pp. 616-617.) Et le 15. 9. 08 
_ même Malin : « La neutralité est une blague, 
mpe-l'œil, un mot vide de sens. Ce serait une 
de renoncer, sous prétexte de neutralité scolaire, 
er notre méthode à Ja doctrine et à la méthode de 
. Ne parlons plus de neutralité scolaire. ». (Gité 
Maxe, L'école primaire contemporaine, p. 12.) 
e la Réponse pop. du Sud-Est.) — Nous n'avons pu 
r dans le Matin du 15. 9. 08 le texte signalé par 
s t attribué à M. Aulard, récemment encore, par 
pasteur Altorffer, député du Bas-Rhin, à la 2e séance 
a Chambre du 2 avril. Les dernières phrases de Ja 
m semblent être une réminiscénce de l'article publié 
| par M. Aulard. (Note de la D. C.) 1 
ué de fois n’avons-nous pas dit, en effet : Ecole 
Dieu, ééole contre Dieu. . 
Il paraît, à en croire un de nos confrères, que 
à et me saurait avoir aucune importance, vu que, 
], tout s'arrange. À quoi bon prendre 
cher aux enfants le nom de 
ûür, c’est qu'on ne peut leur 
era le juron du premier 
t le défaut d'un pareil 
jp Qui ne rougirait, Croyant ou incroÿant, de 
‘le, problème si grave de la religion à 


x 


À 4 


rai et de respectable que l'athéisme ? 
glorifie » Propager lathéisme, est-ce, oi 
le contraire de la neutralité scolaire ? La réponse n@° 
paraît pas douteuse, Pen Ro ur 

Que l'instituteur et l'institutrice se ‘gardent ds © 
porter dans leur classe des jugements, favorables où 
défavorables, sur tout ce qui touche à la religion, de 
façon à ne pas froisser les consciences, à ne pas même 
les influencer -— les consciences des enfants ou celles 


de leurs parents, == c'est là, semble-t-il, la neutr 


lité nécessaire, puisque l’école publique est pour 
tous, C’est ensuite aux familles à faire donner ailleurs 
à leurs enfants des leçons de religion, ou, si elles le 
préfèrent, d’irréligion, Maïs on ne saurait admettre 
que, pour favoriser celle-ci, l’enseignement scolaire 
soit um perpétuel mensonge historique, tendant à … 
faire accroire aux élèves qu’il n’y a, et qu'ilnya 
Jamais eu, pour parler de Dieu, que les curés au 
catéchisme de la paroisse (1). | FES EURE 
l'école ; comme s’il suffisait que le nom de Dieu soit pro 
noncé ou non en chaire par un professeur, dans la rue 
par un charretier, pour, empêcher ou apaiser l'angoisse 
religieuse, le besoin de croire, le sens du divin P » 
(G. Mourey, Gaulois, 7. 1. 25.) SR 

() Ce curieux extrait de l’Écho de Paris (6. 2. 25) 
nous montré « M. Bouillot jugé par Anatole France »: 
« Si M. François-Albert avait quelque scrupule politique : 
à réprouver ur zélateur du « laïcisme » aussi fervent que | 
M. Bouillot, mous invoquerons auprès de lui l'autorité 
d'un homme que son ministère à justement — quoique, 

de bien mauvaise manière — glorifié. ur 

». Gét homme à écrit, au sujet d’un livre qui étudie la 
vie des gens de mer: = | Ne ke 

« Une seule faculté des marins n’est pas exactement) 

rendue [...], la faculté religieuse. On n’y rencontre le 

culte catholique sous aucune forme précise, et, chose 

étrange, le nom de Dieu n’y est même pas prononcé. * 

» J'ai demandé les raisons de cette singularité et je 

les ai apprises ; elles sont trop ‘intéressantes pour qué 

je ne les révèle pas ici. Cest l'éditeur [...] qui va 
point souffert que le nom de Dieu figurât une seule fois 
dans le texte, donnant pour motif qu'il publiait des livres 
destinés à être donnés en prix dans les écoles, [..T  — 

» Voilà où nous en sommes ! Voilà la largeur d'idées, 

l'ouverture d'esprit de nos radicaux. Voilà comment 

ils entendent la tolérance, la liberté intellectuelle, le 

respect des consciences. [| & 

» Je ne suis pas suspect de trop de foi, et ceux, qui 

me font l'honneur de me lire savent que je ne défends 

ici que la liberté des âmes et la paix des cœurs. Mais, 

en: vérité, cette proscription de l'idéal de tant de per- | 

sonnes respectables, cette guerre au Dieu des femmes 

et des enfants, au Dieu consolateur des, affligés, est 
» quelque chose de bien méchant et de bien maladroit. » 
Ces Tignes admirables, qui tombent à pic sur M. Bouil- : 
lot [...], vous les trouverez à la page 815 du tome II de 
la Vie littéraire. Elles ont pour auteur Anatole France. : 
M. Bouillot s’est fort indigné parce que M. Francis Jammes 
a dénoncé sa « pauvreté spirituelle ». Le jugement 
d’Anatole France aura peut-être, en revanche, de quoi le 
contenter. [...] » 

Quelques jours plus tard, M. Frano:-Nomai revient dans 
l’Echo de Paris (x4. 1. 2b) sur ces efforts de laïcisation. I. 
s'agit de la « classe d'initiation » de nos écoles publiques. 

« Les élèves ont, en général, moins de six ans, mais on 
ne Saurait s’y prendre trop tôt pour jeter la bonne 
semence et inilier les enfants aux saines et fortes doctrings 
du rationalisme intégral !.…. #4 

» Aussi voit-on l'effort de nos éducateurs laïques s’ap- 
pliquer d’une façon toute particulière à la « classe d'ini- 
» tiation » : au contraire de la vieille formule de minimis 
non curat|praelor, on s'occupe beaucoup — et comment, | 
— des tout petits enfants. sk 

» Nous devons à ce noble souci la campagne entreprise, 
ainsi que je vous l'avais signalé, contre le Petit Jésus..et 
le Bonhomme Noél. | : ? AAA 
. » Et voici, tel qu'il a paru dans le Manuel Général, un 
récit destiné à mettre au point — loujours, je le répète, 


\ 


* 


7 By: QYrCS E 
LE PROBLÈME RELIGIEUX DANS L HISTOIRE: 


ae 
Qu'on en félicite ou qu'on en 


blâme notre pauvre ; 


race humaine, toujours anxieusement en quête de |. 


vérité, le problème religieux a, de tout temps, dues 
agité, passionné son âme €t a, pour une large part; 
déterminé ses actes. L’instituteur n’a pas à en Cxposer 
les données et à en fournir les solutions ; mais, à 
moins que son enseignement ne devienne le plus 
obscurantiste qu’on puisse concevoir, il ne peut 
entièrement dissimuler à ceux qu'il instruit la place 
qu'il a occupée dans la vie des hommes et des 
peuples. En particulier, il est radicalement impos- 
sible de faire l’histoire de la France en passant sous 


“ ‘silence la conquête des Gaules par le christianisme, 


la conversion des Barbares, les Croisades, la Réforme 


et les luttes de la royauté contre la Papauté, et la 


proscription des cultes par la Révolution, et même 
le triomphe en ce siècle de la laïcité sur le régime de 
l'alliance entre l'Etat et l'Eglise. Dans cette histoire 
il faudrait raturer, pour des raisons opposées, quel- 


ques-uns des noms les plus illustres qui la remplissent 


de leur sonorité: saint Louis, Jeanne d’Arc, Bossurt, 
Voltaire, Rousseau, Renan et tant d’autres. Il serait 
plus court de retrancher l'enseignement de l'his- 
toire du programme scolaire, ainsi que l'ont d’ail- 


_ Jeurs réclamé certains instituteurs, reconnaissant que 


le plus habile est impuissant à l’expurger totalement 
des événements d'ordre religieux qui l’ont faite en 


: une grande mesure. Mais, d'autre part, faut-il donc 
| laisser ignorer à nos enfants de quels ancêtres, de 


quels labeurs d'esprit, de quelle race ils sont issus, 
leur voiler le visage de la patrie et leur laisser croire, 


comme on dit aux tout petits, qu’ils n’ont pas d'autre 


ascendance sur cette terre, que nous aimons, nous, 


parce qu'elle fut la terre de souffrance et de gloire 
de nos aïeux, que les choux sous lesquels ils sont nés ? 


LA GÉOGRAPHIE 


Faudra-t-il réduire la géographie elle-même à la 
pure description des continents, des mers, des îles et 
des fleuves, et enfouir dans une ombre pudique, ainsi 
que le nom du Christ, celui de Mahomet et celui de 


Bouddha ? Faudra-t-il persuader à nos.enfants, par un 


à silence calculé, que les Chinois, les Indous et les 


PARA 


AERPÉTAR TUE, 


te nègres 6 > 
- à l’heure actuelle, difficilement assimilables ou même 


, que leurs diverses religions rendent pourtant, 


hostiles à notre civilisation, sont tous des libres-pen- 
seurs à la manière de M. Homais? Déjà peut-être 
ils en sont presque persuadés. Récemment j'ai été 
témoin, en un compartiment de 3° classe, de la stu- 
peur de quelques braves gens, ex-élèves de l’école 
primaire, à l’ouïe des affirmations répétées d’un ser- 


dans l'esprit des enfants de six ans, — le meurtre d’Abel 


par Caïn : 

« En ce temps-là, les hommes ne savaient presque rien. 
Is espéraient commander à la pluie et au soleil par des 
moyens qui nous font un peu sourire aujourd'hui ; ils 
faisaient brûler sur un feu en plein air les premiers 
grains et les premiers fruits qu'ils récoltaient dans leurs 
champs. Ils pensaiént que la fumée qui montait était, 
pour le ciel, un cadeau très agréable (et ceci était une 
idée jolie), en échange de quoi le beau temps leur serait 
accordé, Si la fumée s'élevait tout droit, ils étaient 
ravis ; mais si elle s’inclinait vers le sol, ils se désolaient, 
pensant que leur offrande était méprisée, Caïn tua son 
frère dans un accès de colère, parce que la fumée d'’Abel 
montait droit au ciel, tandis que la sienne rampait le 
long de la terre. » 

» Et Dieu, dans tout cela ? 


EST YEETEEUES UE y 


» Seulement, il est bien évident que l'auteur de la 


Bible ne protestera pas et que son « adaptateur » du 


Manuel Général n'a, lui, rien à craindre de Ja juste 
rigueur des tribunaux... » 


| question n’est pas oiseuse, car M. Bouillot n’a 


Le célèbre astronome Leverrier, qui avait eu 


que j’entrevois Dieu même derrière tous ces. 


- On mit: « Pourvu que l’on lui prête vi 


a élevés dans la plus parfaite ignora 
forces de passion qui remuent le 
chargés de décider de la politiq 
vis-à-vis des musulmans ou des fétic 
empire colonial, et qui, sans doute, 


LA LITTÉRATURE 


Faut-il surtout, comme le fit d'un si grand. 
et d’une plume si virile M. Bouillot, « cav 
dans toutes les œuvres littéraires des chréti 


mérite d’avoir inventé ce laïcisme-là. D'autres 
nuels de lecture à l’usage des écoles primaire: 
dès longtemps précédé le sien, où Pascal, B 
Chateaubriand, Lamartine et le bon La 
lui-même étaient très soigneusement netto 

toute expression suspecte. Et Voltaire, et Montesc 
et les anciens aussi, Platon, Sénèque, Ma 


grave de s’écrier devant le ciel étoilé : « 11 me 


épars », a été sévèrement ramené à l’athéism: 
Et tel de ces manuels ne l’a plus autorisé qu'à 
ce qu'il n'avait jamais dit: « La science … 

l’homme au-dessus de lui-même. » Par € 
exemple, on peut juger des, autres, qui fois 
dans tout ce bric-à-brac scolaire (1). 


(x) Sous le titre « Petite chronique de l'ath 
(Evangile et Liberté, 7: 1. 25), une plume à 
réprouve-à peu près dans les mêmes termes le 
tages » de M. Bouillot : « Partout où il y avai 
de Dieu, ce « laïque » convaincu et scandalisé ratu 
« Elle ne le disait qu’au bon Dieu », avait écrit M. Jan 
« Elle ne le disait à personne », transcrivait M. Bouil 
Et avec Dieu tout ce qui pouvait rappeler la superstit 
religieuse: M. Jammes avait-il parlé d'un end 
y avait de la soupe, une croix et une saïnte Vi 
la plume de M. Bouillot la croix et la sainte Vie 
paraissaient comme muscade ; il ne restait que 1 
Saint Vincent de Paul était changé par ses s0 
« brave ouvrier ». Les mêmes corrections étaient app 
aux textes de Victor Hugo: « Le bon Dieu nou 
» prendre plus de poisson »; « C’est l'affaire d 
» Dieu ». Ces affirmations honteuses du pot 
muées en quelques calembredaines. Ainsi étaient 
caviardés Erckmann-Chatrian et André Theuriet e 
rochon aussi, et d'autres encore. La condamn 
M. Bouillot était inévitable, parce que la propr 
œuvres liltéraires cst protégée par a loi. ke 
tranchée la question de savoir si dans les écoles pu 
ne doivent être proposés à la lectüre des enfants que. 
textes tripatouillés par l'athéisme. M. Bouillot 
inventé. Il y a longtemps que nous avons cité 
et plus anciens ouvrages du même genre, où les 
antiques et modernes, Platon, Sénèque, Mar 
comme Voltaire et Rousseau, avaient subi les 
amputations ét réfections. Le bon La Fontaine 
n'échappa pas aux ciseaux de nos laïcistes. 1 
écrire du petit poisson:: « Pourvu .que-Dieu lui pré 


quoi rire. Mais il y a aussi à réfléc 
doit-elle être une école d’athéisme 


oncer seulement ce nom en classe 


u attentat à la laïcité. Car il n’est per- 
ré exion, qui ne confirme honnêtement 


3: 


ire à un auteur quelconque ce qu'il 


u dire. Et, s’il n’y a pas pour ceux. qui 


d’héritiers légalement habilités qui puis- 

enir justice contre leurs falsificateurs, nous 

s tous moralement en possession de leur héri- 

lorieux et nous avons, pour le faire respecter, 

: puissante de la parole. 

NSÉQUENCES DE CET ENSEIGNEMENT TRONQUÉ 

st facile, si nous voulons, d'arrêter cette contre- 

le ridicule. Mais si l’école publique est 

ée de l’histoire, de la géographie et de la 

n'est-il pas à craindre que les plus intelli- 

ais n’aillent chercher en dehors d'elle 

tion plus complète pour leurs enfants P 

s surtout à craindre que beaucoup, rebutés 

arti pris d'instaurer en elle un enseignement 

e d’athéisme, par omission tolale de tout ce 

eut rappeler ou suggérer l’idée de Dieu, ne 

étournent, froissés. dans leurs plus chères 

, où simplement irrités par un fanatisme 

e ? Et cette grande et belle institution de 


imaire, ouverte à tous les enfants, jusque 


le plus petit des hameaux, et qui est une des 
s de la troisième République qui l’honore le 
n'est-elle pas par là menacée P 

vraie neutralité consiste, à l’école comme ail- 
à ne pas prendre parti pour ou contre les 
ces religieuses, Elle ne saurait consister ni à 
orifier ni à les décrier, encore moins, par la 
adacieuse des improbités, à les déclarer inexis- 


Réponse populaire du Sud-Est, qui a repro- 
es passages principaux du Temps, termine : 


cluons que, en fait, la fameuse neutralité de 


ressemble assez à la quadrature du cercle, 
e qu’elle est impossible, et que les enfants, 
‘écoles publiques, sont livrés sans défense 
fluence bonne ou mauvaise de leurs maîtres. 
xmbien y en a-t-il de la trempe de M. Bouillot P 
-à savoir (1). N’empêche qu'il y en a, et que 


L 


Le Petit Provençal du 2. 1. 25 a dit que le Syndicat 

1 des instituteurs, dont le secrétaire général est 
el — syndicat à tendances nettement anlicléri- 
uisque sa commission permanente vient d'adopter 
mité le vœu « d'interdire les fonctions d’ensei- 

u clergé, au même titre qu'aux anciens Con- 

nistes » — compte aujourd'hui 77 000 adhérents. (Note 
à Réponse populaire du Sud-Esl.) à : 
| fait quo la grave question des mauvais ma- 
olaires ne date pas d'aujourd'hui. En 1909 et 

à Ja suite de la Lettre collective de l'Episcopat 
[reproduite dans Revue d'Org. et de Déf. rel., 
pp. 577-580, et Q. À., t. 08, pp. 162-167], qui dé- 
le travail de déchristianisation poursuivi par les 
ur de çes mauvais manuels, l'opinion en fut vivement 
À la Chambre, dans la presse et devant les tribu- 
rent lieu des discussions passionnées (Chambre, 
anvier 1910), qui n'ont pas mis fin, hélas ! aux 
signalés, puisque le procès récent de M. Francis 
ae nt Bouillot vient de montrer que le mal 


d'actualité, (Note de la Réponse : 


n 


en usage dans des 


jh écoles li 
Louis Prunel, vice-recteur de l'Institut 


Catholique de Paris, a adressé le 4e janvier à 


l’Echo de Paris une lettre « où il signale avec-sa 

haute autorité une chose presque incroyable : les - 
manuels athées de M. Bouillot sont d’un usage 
Courant dans les écoles catholiques sl Tout 


commentaire affaiblirait la portée de cette protes- LR 


tation » (R. [be] P[LANRoL], Echo de Paris, 2. 1.95). 
Le 3 Janvier, il adressait une seconde lettre 
à la Vie catholique, qui la reproduit dans son 
numéro du 10. 1. 25, sous le titre « L'énergique : 
action de Francis Jammes entraîne d’utiles com- 
mefñtaires »: - : 
« Soyons moins bêtes qu'eux. < 
Je viens de lire avec grand plaisir le « Billet de 


_la Semaine » de la Vie catholique du 3 janvier, con- : e 


sacré au sieur Bouillot, désormais célèbre comme une 
vedette de cinéma. Ÿ 
J'ai beaucoup aimé la fin de cet article: « Qui 


donc disait: « Pour combattre mes ennemis, j'ai 


» deux armes terribles: la patience et la résigna- 
» tion ? » Catholiques, mes frères, vous en avez une 
troisième, encore plus sûre: c’est d’être moins bêtes 
qu'eux. » 

Qui n’approuverait cette conclusion? Et pourtant, 
Monsieur le Directeur, me permettrez-vous de jeter. 
un cri d'alarme et de dire la vérité, même celle qui 
ne fait pas plaisir, mais qui libère... See 

Eh bien ! les Lectures enfantines du sieur Bouillot 


— j'en rougis et vous en rougirez — sont en usage 


dens certaines de nos écoles libres. 
Alors? Alors, soyons moins. bêles qu'eux, et ne 
tolérons pas plus longtemps une telle erreur. 


« L’estampille de l'État, 
garantie unique de la science et de la largeur d’esprif, » 


N’avons-nous pas des auteurs catholiques « moins 
bêtes qu'eux » — témoin Francis Jammes, qui vient 
de nous rendre un fier service ? — N'avons-nous pas 
des éditeurs catholiques ?.… Mais non. L'’estampille 
officielle de l'Etat, l'estampille laïque, est, pour cer- 
tains catholiques, la garantie suprème, l’unique ga-. 
rantie de la science et de la largeur d'esprit. 4. 
priori, ils jugent inférieur tout ce qui est fait par 
des catholiques, dans un esprit nettement catholique, 
qu'il s'agisse des manuels scolaires, des ouvrages his- 
toriques,, des cours professés dans les Facultés. 


Le cas Bouillot, représentatif d’autres cas. 


Si le manuel Bouillot était seul en cause, je ne 
jugerais pas nécessaire d'alerter l'opinion. Mais le cas 
Bouillot est représentatif d’autres cas. Ne voit-on pas, 
dans les Institutions libres préparatoires au brevet 
élémentaire ou au baccalauréat, dés manuels de: 
sociologie où la morale et la religion sont, repré-. 
sentées comme de simples produits de la société ; des 
livres d’histoire où le rôle de l'Eglise est plus ou. 
moins travesli ; des ouvrages scientifiques et géogra- 
phiques où la descendance simienne de l’homme est 
donnée comme une vérité indiscutable ; des manuels 
philosophiques plus où moins imprégnés de subjec- 
tivisme ?... (1) ; 


(1) Mgr Prunel signale, dans les Nouvelles religieuses 
du 15. 2. 25, un certain nombre de manuels similaires à . 


SN 


 Renän d'inspiration panthéiste. En voici 
lignes : \ 


D) 


‘au Lycée Louis-le-Grand. Librairie Delagrave. 


Dans tels ou tels grands collèges que je pourr 


catholiques est de dix pour cent, tandis que le reste 


a — 


celui de M. Bouillot et qui sont parfois en usage dans : 


l'enseignement libre. Nous citons: Dre 

« 1° Manuel général de l'instruction primaire, journal 
hebdomadaire des instituteurs ef institutrices. Librairie 
Hachette. — Ce manuel, qui contient des articles de 
M. Ferdinand Buisson et autres pontifes de la laïcité, est 
préféré, par beaucoup d'instituteurs et institutrices libres, 


à à near l'Ecole, dirigée par M. l'abbé Audok 
“lent, [.…. 


# 


» 2° E. Bauer et E. pe Sanr-Errenne, auteurs de livres 
pour les écoles primaires : Réeitations et leclures enfan- 
lines, Premières lectures littéraires, Nouvelles lectures lit- 
iéraires avée notes et notices. Librairie Masson et Cie. 
Paris. — On trouve dans ce dernier volume, p. 370, sous 
le titre « La destinée humaine », deux pages d’Ernest 
les dernières 


« Et quand l'humanité ne sera plus, Dieu sera et l'huma- 


_ » nité aura contribué à le faire ; et dans son vaste sein 


» se retrouvera toute vie ; et alors il sera vrai, à la lettre, 
Que pas un verre d’eau, pas une parole qui aura servi 
» œuvre divine du progrès ne sera perdu. » (ERNEST 
Renan. Résignalion à l'oubli. Calmann-Lévy.) 

:» 3° M. Rausr, Principes et exercices de composition 


* française. Librairie Nathan. Paris. — Neutralité absolue. 


Pas une seule idée religieuse, exclusion systématique de 


toute allusion à une religion quelconque. ï 


- » Or, il existe dans les librairies catholiques des ou- 
vrages similaires faits dans un esprit nettement chrétien. 


1] suffit de citer La composition et le style, de Mgr GREeNtE, 
et les Leçons de langue française, par une réunion de 


professeurs, 977, rue de Vaugirard (ouvrage composé selon 
la méthode des Frères), etc. 

» 4° LesraGnoz, Géographie générale, classe de seconde, 
entièrement revue et corrigée par M. Fazcex, professeur 
1922. — 
Notons d’abord que ce manuel n'est pas au point. On ne 
dirait guère qu'il a été entièrement revu et corrigé. Les 
statistiques datent, pour la plupart, de 1902. Celles ‘du 


transit -du canal de Suez datent de +912. ‘Ce qui est- 


plus grave, c'est qu’on a laissé au futur l'annonce d'évé- 
nements qui « äuront heu », dit l'auteur, en 1905 ou 


‘en xp14. Cf. par exemple, page 688 : « En 1905, les 


gares (du ‘canal de Suez) ne seront pas à plus de 5 kïlo- 
mètres, » Page 698: « Les Etats-Unis escomptent l’inau- 


 guration (du canal de Panama) pour 1914 », etc. 


» Cette remarque faile -— et elle a son importance 
quand ïl s'agit d’un manuel de géographie qu'on nous 


“annonce entièrement revu et corrigé, — citons le som- 


maire du chapitre premier de la troisième partie, inti- 
tulé « Géographie humaine » (p. 467) : 

.« Origine de : l'espèce humaine, Homme tertiaire. 
» L'homme-mammifère du sous-ordre des Hominiens a 
» comme animaux les plus voisins les singes supérieurs, 
» dont certains traits le séparent. Il habitait sans doute 
» la terre dès la. fin de l’époque tertiaire : découverte en 


» 1891-1892 du Pithecanthropus erectus, du singe homme, 


» à attitude droite, » 

» Si tel est le sommaire, on 
développement. 
Ÿ «Il est probable — lit-on page 464 — que l'homme 


peut deviner ce qu'est le 


» habitait certaines parties du globe dès le milieu où la 


» fin de l'époque tertiaire. » | 

‘» Et Ta découverte « sensationnelle » à Java de « deux 
» molaires, un fémur, une culotte crânienne », en 1891- 
1892, est ainsi commentée : 


« De vives polémiques s'étaient engagées en Europe à ! 


la première description de cette découverte en 1894 ; 
le retour de Dubois avec ces ossements contribua à 
apaiser les doutes ; aujourd'hui, on accepte générale- 
ment cette « découverte, qui a révolutionné les idées 
sur l'origine de l'homme. » (Zasorowsxy.) Et n note: 
Dans la discussion qui se produisit à la Société d'an- 
thropologie, M. L. Manouvrier conclut que le Pithecan- 
thropus était un vrai précurseur, probablement un an- 
cêtre direct de l’homme. » (Bull. Soc. Anthrop., Paris, 
1896, p. 438.) 
« L'homme actuel — t-on page 465 — doit avoir 


“citer, la proportion des livres provenant des libraires | de 


| » pour ancêtre une forme animale, moins par 
_ » lui, mais qui, par des modifications et des 
» successifs, est devenue l’espèce humaine, » , 
» Je demande simplement : Est-ce là un ma 
| des enfants de 15 ans en général, et des enfar 
liques en particulier ? Fee L 
__:» 5° Précis d'histoire naturelle à l'usage des € 
aux différents baccalauréats. Librairie Doin. Paris. 
idées précédentes se trouvent pets “ar avêc b 
plus de détails dans ce manuel sous À 
et des animaux. 


générale des végétaux 
l'homme  ». : Fe 
» À propos de la race de Néanderthal, on 
pp. 660-662, qu'elle présente « des rapports tr 
avec les singes anthropomorphes, en particu 
les gorilles actuels », et l’on conclut : 
« La seule hypothèse possible, c’est que l’homme : 
singes anthropomorphes proviennent peut-être 
souche commune, probablement d'âge terti 
laquelle seraient dérivés deux rameaux qui 
évolué, dans deux sens différents, l’un do 
singes actuels, l’autre les races humaines. » 
» Après avoir parlé du Pithécanthrope de. Java, 
D Dubois a rapporté « le crâne, le fémur et une. 
l'auteur conelut : AS 
« Le Pithécanthrope serait l'ancêtre commun de 1 
et du singe ; la plupart des anthropologistes p: 
cette opinion ; quelques autres estiment toute 
ces restes, ne sont pas suffisants pour pern 
trancher cetle question si compliquée de l'or 
l'homme. En tout cas, la capacité du crâne 
canthrope (fig. 492), qui est de 850 centimètres & 
environ, est bien intermédiaire entre celle de: 
anthropomorphes (620 cent. cubes) et celle de l'hom 
-de Spy, évaluée à 1 200 cent. cubes «environ par certe 
auteurs, celle de l'homme actuel étant de 1 375 ce 
cubes en moyenne. La longueur du fémur du 
canthrope dénote un animal de r m. 90 enviro 
devait marcher sur ses deux membres postérieurs, 4 
- l'homme. » 1 > 
» Voir également les pages 673-687, consacrées au 
formisme. EE 
» 6° F. Ersexmencer et H. Cour, Les Sciences 
relles des cours complémentaires et du brevet éléme 
(programme de 1924), Librairie Nathan, Paris. — 
idées et mêmes développements: p. 298, on décla 
l'homme a dû apparaître dès l'époque tertiaire, € 
ajoute : . + 
« On a trouvé des intermédiaires entre les singes 
tiaires et l'homme dans le Pithécanthrope découvert 
Java en 1892, dans le quaternaire moyen. » ‘ 
» Ï ressort visiblement de l’ensemble de l'our. 
les auteurs n'admettent nullement la création de 
tière ; la seule évolution indéfinie a agi selon une Joi 
progrès. re 
» 7° GrorGEs PÉLISSIER, Précis d'histoire de la litté 
ture française: Paris, Libr. Delagrave. — Cet sùteur 0 
sacre trois pages à Renan, et une page «environ à chac 
des auteurs suivants: Verlaine, Loti, Anatole Fran 
Paul et Victor Margueritte, Jules Lemaître, Faguet 
netière, En revanche, saint François de Sales, sa 
centde Paul «et Louis Veuillot ne‘sont même pas n 
. » Voici maintenant quelques exemples, entre 
la manière de l’auteur : S'agit-il de Bossuet et de # 
des Variations, il écrit : f 
« Sa.thèse, au surplus, ne semble guère s 
catholicisme est-il toujours resté identique à : 
d'autre part, les variations ‘du protestantisme 
notent-elles pas ce qu'il y a en lui de vivant «et 
forte prise sur les âmes ? » (P. 266.) à 
» Et ceci comme jugement d'ensemble : : 
« Toute la philosophie de Bossuet se résume dans 
coercition de la personnalité. Rendons hommage 
foi. Ne lui reprochons même pas son intolérance, 
s'explique par l'esprit de sa religion. Mais 
moins qu'il n'y a chez lui rien de moderne, Nous 
“naissons Descartes pour un des nôtres, et . 
bien des points, a devancé et préparé 4" 


ï 


} 


? FR - di | | men: ou: v. Érieu: 
la pensée humaine, Quant. à Bossuet, il est d'un FAT DOUR OR ENS de hp meRre | 
temps. Son rôle ne consista qu'à se mettre en Raisons de cet état de choses. 
des « mouveautés ». La tradition immobile, la îles rai TERRE DR PTE 
rvation de l’ordre établi, la discipline en ce qu'elle | , Quel es raisons peut-on alléguer pour expliquer cet 
orte de plus oppressif, voilà tout Bossuet. Cet | état de choses ? On invoque, le plus souvent, la prés 
ne | si puissant par le génie, ce grand orateur, ce | Paration des examens officiels, et dès lors la néces | 
ur vigoureux, ce profond moraliste, s'est mis au | sité de se servir des manuels en usage dans les éta- 
e î . ss s’il de ne FRE LR ee blissements de l'Etat. : : 
pe Î mais que pour le combattre. » (P, 267.) e ré RARES RE RER FR RUE ee Te Le AA Peut 
» ah le Ke“ nous sommes loin de Brunetière, a de ere Ye bus Area : ne & 1100 
4 eue Ai | RE À F Es : D En : D: 1 EpT . DL, 3 "talins à 
 Jameux discours sur la « modernité de Bossuet » points délicats, des explications complémentaires 


S'agit-il de Pascal et des Provinciales, l'auteur s'ex- | PF} 4 4 
Dore a s'imposent en vue de l'examen, le professeur est Roue 


ourrait-on ne pas êlre avec les Jansénistes quand | Pour expliquer oralement et pratiquement ces ques- 
it comment e Jésuites, par Le Fe . \ Far dre er - 0 
. bervertissaient la conscience humaine ? [..] Les |” n allègue aussi — et cette objection m'a été faite 
suites commençaient par étouffer chez l'homme le | à benne — que les éditeurs ot $ 
ment de 6a personnalité libre et responsable en | font aux directeurs et directrices d'écoles libres des 
bstituant l'opinion de quelque docteur à la voix de rethises: nus fort los Bienne DES | 
conscience ; puis leur casuistique, par la restriction s plus fortes que les éditeurs catholiques. 
: Je réponds : les principes catholiques doivent passer 
avant toute question d'argent. Mais, renseignements 
pris, je crois cette allésation inexacte, les conditions : 
2 päs er la en e c'est _. pe “e8 vente des livres classiques élant réglementées par 
n qu'il servait en dénonçant la casuistique des Pères. e Syndicat des libraires de France. Les maisons qui 
2 tout d'abord “ grand public pour Jui. Quant | font partie de l'Alliance des maisons d'éiuonon 
:  . ss fat-gnr-JugRe-en aa Heneux. ? | chrétienne sont. même les seules à bénéficier d'une - 
» L'Eglise ‘jugeant | en favêur de Pascal, ceci est du | TemISE “exceptionnelle de 20 D Re ee. 
jouveau. Lu] Ce que je veux marquer surtout, c'est qu'il y a 
Ce n'est pas tout. Parlant de la valeur apologétique | là un état d'esprit catholique qu'il faut travailler à 
ensées, qu'il conteste, bien ‘<ntendu, M. Pélissier | modifier. Re AR 


Ve “ % ! LEA SE 4 A '$ rs ol We ne PA 4 fe 
éme si l'homme «st une énigme, devons-nous, pour | Même état d'esprit dans l’enseignement supérieur. 
ue ges fuigme, admet des. dogs comme Il en est de même dans l’enseignement supérieur. 
S,& AVE la grâce, que repousse notre | fe Baudrillart l'a dit et redit, bien des fois. Com- 
Si malons simplement que l’auteur ne fait aucune ré- ment expliquer, CROHS PAF CURE. STAVe  MÉcORRARE 
sur Ha morale de Montaigne ni sur son scepti- | Samce de ce que j’appellerai, faute de mieux, le devoir 
, dont äl écrit : « Son incrédulité foncière fait | catholique, qu'en France nos collèges secondaires 
; bon ménage avec sa pratique extérieure du culte. » | libres regorgent d'élèves et que nos Facultés libres 
Aucune réserve sur Molière, Bayle, Voltaire, Renan, etc. | en comptent relativement si peu? Nos amis belges 
AR rater 0 eur sur Voliaire hostile au | envoient 3 5oo étudiants cette année même à l'Uni- 
Si Voltaire a été l'ennemi du catholicisme, nous devons veau uliohaue de Louvain, et les a pie 
s ‘en “expliquer les raisons. D'abord, il repousse Je | Sa1S n° en envoient méme pas un nombre égal dans 
à né en #tant qu'inutile, toutes -les religions, celle de’ leurs cinq Universités Héunies Le A à 
nfucius, celle de Zoroastre et celle du Christ ayant Veut-on un exemple récent qui illustre trop élo- 
même morale, et en tant qu'obscur, la vérité reli- quemment cette vérité, je veux dire cette insou- . 
use devant « entrer dans le cœur des hommes comme | ciance du devoir catholique ? Un abbé Rousselot, dont . 
lumière dans les yeux ». Mais voici es griefs. | Je portrait est encadré à une place d'honneur dans 
D 0 Ne oi M Ra A plusieurs universités d'Europe, notamment à Berlin, 
compatible avec le bonheur légitime de l’homme, avec à nus dé sa verrière scientifique #in9f mille 
progrès matériel, condition du progrès moral; son | à VU, au COUS à > gi : 
atisme, s'il est vrai qu'elle a rempli l’histoire de étudiants étrangers se presser à ses Cours: € est le 
utions, d’assassinats, de bûchers, .de guerres civiles; | chiffre que citait M. Paul Labbé, directeur de 
bscurantisme, s'il est vrai qu'elle a partout et de | l' « Alliance Française », dans le discours qu'il fit, 
temps opprimé la pensée, combattu la sciénce,; son | Je 18 décembre, devant son cercueil. Combien eut-il 
t de domination, s'il est vrai que, non contente de | J'élèves catholiques et français ? Un très petit nombre, 
Fe LR veut encore se rendre mai- en regard de ces vingt mille étrangers. 
sse de la société civile. 1 : Ar 
Hostile à a religion catholique, Voltaire ne l'est I ya quelque chose à faire; 
as au christianisme. Il respecte Jésus-Christ, « homme | A Fe ; 
istingué entre tous les hommes par son zèle, “à Il y a donc lieu de réfléchir, et, a qu ee disent 
ertu, son amour de l'égalité fraternelle, point super- | certaines personnes, « il y à quelque chose à faire ». 
itieux, ni intolérant, méprisant les vaines cérémo- | Gi vous jugez que ces réflexions puissent amener les 
s, haïssant les prêtres, réduisant toute la loi à Tamour |." 7 
e Dieu et ‘du prochain. » Pour lui, le catholicisme |, 
st une perversion du christianisme. On a, dit-il, changé 
‘doctrine céleste de Jésus-Christ en une ‘doctrine 


» mais aussi par une éloquence grave et forte ». (P. 454.) k 
» Rendons justice à l’auteur. Il déclare eu re 
d’autres ouvrages, « par l'esprit qu'ils dénotent, 
fernale, » (P. 830.) . que , “> Pen 
i ir ra- » semblent se recommander de préférence aux isse-. 
D RD pe EN En fe 79 » ments congréganistes ». C'est-à-dire que le sien ne leur 


bais La ire : L “ 1 L < 
: D dans ses sermons ni philosophie, ni | convient pas. On le croira mn Vues = nn 
psychologie, ni même théologie ; on n'y trouve que Jes » Mais alors, pourquoi des collèges catho ses -on au 
eux communs les plus rabattus. » (P. 458.) Au corf- adopté ce manuel ? Le) On ne _peut prétendre qu'ils 
, les sermons du prédicateur protestant Adolphe | pèchent par ignorance, et c'est en vain qu'on essaye de leur 
“« valent non seulement -par Ja solidité du fond, | irouver une excuse. » (Note de la D. C.) 
dE NA me 


# 
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es 
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ane Fe la Vie catholique, en provi nce ou 
à réagir autour d'eux contre un état d'esprit si 
‘étrange, et si dangereux pour. le succès de notre 


cause, je vous serai reconnaissant de les publier. 


Amicus Plato, sed magis amica Léa 


x LES MANUELS SCOLAIRES er L'ÉPISCOPAT 


Le cri d'alarme jelé par Ms Prunel a eu son 
écho auprès de NN. SS. les évêques, qui se sont 
à leur tour émus d’une pareille indifférence de 
nombre d’écoles libres; et quelques-uns d’entre 
eux ont donné des ordres pours’assurer qu'aucun 
_ de ces manuels, semblables à celui de M. Bouillot, 

n’était en usage dans les écoles libres de leur 


ressort. Nous lisons dans la Semaine religieuse de 


Bourges (47. 4. 25): 


Mgr l’Archevêque de Bourges prie MM. les Curés 
14 son diocèse de vouloir bien s'assurer qu'aucun 


. manuel neutre n’est en usage dans les écoles libres 
_de leur paroisse. 


| Dansla Semainereligieusede Périgueux (10.1.25): 


Monseigneur demande instamment à MM. les Curés 
et aumôniers, aux directeurs et directrices d'écoles 


; chrétiennes, de veiller à ce que soient exclus de ces 
Ê établissements les ouvrages qui ont pour auteurs des 


‘ennemis du catholicisme. 
Une vigilance. particulière est à exercer pour le 


choix des “manuels de philosophie ou de morale, d’his- 


toire et de littérature, ainsi que pour les recueils de 
lectures. On prêtera une spéciale attention à la lettre. 


de Mgr le vice-recteur de l’Institut catholique de 


ns qui paraît dans le présent numéro. 


- Dans la Semaine catholique de Pamiers (15.41.25): 


Monseigneur demande instamment aux directeurs 


et directrices des pensionnats catholiques et des écoles 


primaires chrétiennes d’envoyer, dans la huitaine, 
à M. Le Directeur de l’enseignement libre (Evêché, 
Pamiers) la liste des ouvrages en usage dans leurs 
établissements. | 

- Il prie MM. les Curés et aumôniers de transmettre 
cette communication aux directeurs et directrices res- 
_pectifs et.de veiller à ce que la liste soit promptement 
envoyée à destination. 


. Dans la Semaine religieuse d'Oran (au. 1.25): 


. Il a éte constaté que les Leciures enfantines de 
M. ‘Bouillot sont utilisées çà et là dans les écoles libres 
ét. catholiques. Pour le cas où ce manuel serait entre 


_ les mains des élèves, dans quelque école catholique 


de son diocèse, Monseigneur l'Evêque d'Oran invite 
les directeurs à le retirer de leurs mains et à rem- 
placer par un ouvrage plus conforme aux fins de l'en- 
seignement chrétien un livre qui vient d'attirer sur 
son auteur les sanctions de Ja justice civile elle-même: 


Si les catholiques font tous les sacrifices pour 
maintenir les écoles libres, c’est pour que leurs 
eifants y entendent parler de Dieu et non pour 
qu'on mette entre leurs mains des manuels em- 
pruntés aux écoles laïques. Autrement, ce serait 
aller, comme écrit Me Prunel (4), « contre le but 
même des écoles libres ». 

L. Danzac. 


(1) “Echo de Paris, 2. 1. 25. 


IMP. PAUL FERON 


à Paris, 


-tout le luxe de la philologie la plus moderne. 


‘plète sous cette ee et les sermons Sens 


‘la Sœur Barry d’avoir dressé avec patience et 


L’Apostolat missionnaire de la France, Le 


vol. dv alone: ne 


« Saint Augustin est, si l'on. RÉ 
parmi les religieuses qui préparent F0 
sophie à l’Université catholique de 
même collection px vient de Re 


ie des Pan et une > autre sur la syntaxe à r 
de Dieu (vol. III et IV). La Sœur Barry a 
thèse les discours familiers, Re se 


son œuvre la sue Emouvents. Mais elle ee ét 


section impitoyable, et tout de même un peu 
où sont énumérées, classées, complées et 
figures de rhétorique employées par l'orateu 
un énorme labeur et rendra des services aux érudit 
titre d'inventaire provisoire. Nous nous étonnons seule 
que re ne dise rien de a collection même d 


ne devaient pas être négligés. Au surplus 
erreur évidente que de n'avoir pas oee 


de saint Jean : ces deux séries sont plus Ru 
le recueil défini par les Bénédictins et révèle: 
autant les procédés du sermonnaire. Félicitons néan! 


des tables faciles à consulter ; en outre, elle “a 
rement et sobrement, à Tamérioiie ce À, V.» 
et les Arts GUN févr. 1925, pp. 269- 190.) | 


in-12 de xxn-310. pages. Prix: 7 francs, Té 
- Paris, | 


« On recueille dans ce volume les dix Conféren 
nées à l’Institut catholique de Paris, au cours de 
1923-1924, sur l'effort de nos missionnaires en pays iof 
dèles. Ce ne sont pas des pages d’études ; ce so 
pages vécues. Ce sont les missionnaires eux- 


Driuciiontns, Missions Africaines de He "En te 
parlé tour à tour devant un auditoire dont la fidél 


qu'ils ont fait l'an dernier à aie ce ns 
er le propagera; À travers le Ro 


tion Re a voulu qu'elles er lprésenté 
des leçons d’apologélique : apologétique concrète et 
lecture captivante, d'où il n'est Le pos 


